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Les systèmes hydriques se trouvent de l’échelle locale à l’échelle 

mondiale et sont en fi n de compte tous liés. Bien qu’il soit 

important de comprendre ces liens à toutes les échelles, il est 

souvent plus utile d’examiner l’eau de surface à l’échelle du bassin. 

Les bassins hydrologiques sont une unité de gestion importante 

pour la plupart des services des écosystèmes dont les humains et 

les systèmes naturels dépendent. L’eau de surface coule au travers 

de plusieurs bassins et les sous-bassins unissent des zones en 

fournissant des sources d’eau communes, des habitats aquatiques, 

des réseaux de transport, de l’eau de qualité, un potentiel 

hydroélectrique et d’autres biens et services partagés. Ceci est le 

fruit  de la création de nombreuses organisations multinationales 

de gestion des bassins à travers le monde, avec plusieurs exemples 

notables en Afrique. Le continent possède également de nombreux 

systèmes aquifères transfrontaliers, au sujet desquels très peu est 

connu. Alors que leurs connections sont moins évidentes que celles 

des fl euves et des bassins lacustres, la gestion de ces systèmes 

aquifères est tout aussi bien assurée par une gestion à l’échelle 

du bassin, et comme pour les bassins d’eau de surface, la création 

émergente d’organisations multi-nationales de gestion de bassin 

d’eau souterraine témoigne de cette réalité.  
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Nombreux sont les individus en Afrique qui vivent 

dans les zones rurales et qui dépendent fortement de 

l’agriculture pour vivre. Ceci fait de l’eau une denrée 

économique et sociale particulièrement vitale. 

Parallèlement à l’accroissement de la population, 

l’extrême variabilité des précipitations dans les 

paysages d’Afrique—du Nord et Sud arides à la 

ceinture des forêts tropicales, représent un défi  

pour l’approvisionnement en eau potable et en 

assainissement, pour des millions d’individus. Par 

conséquent, la gestion des ressources hydriques 

transfrontalières requiert un environnement 

favorable et encourageant la coopération à plusieurs 

niveaux. Un volet important de cet environnement 

favorable est la disponibilité d’informations 

adéquates sur l’eau de surface et souterraine, 

auxquelles les décideurs peuvent se fi er pour 

prendre des décisions de gestion informées. Les 

données sur les ressources hydriques en Afrique 

demeurent incomplètes et incohérentes, surtout en 

ce qui concerne les ressources souterraines. Se baser 

sur des données détaillées, cohérentes, précises 

et disponibles est un des défi s principaux auquel 

le futur de l’eau en Afrique fait face. L’émergence 

d’organisations oeuvrant pour de nombreux grands 

bassins transfrontaliers pourrait être une opportunité 

pour entamer la construction d’une telle base. 

Bassins Transfrontaliers 
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d’Eau de Surface 
Il existe 263 bassins hydriques transfrontaliers au 

monde, lesquels peuvent être défi nis comme des 

bassins partagés par deux ou plusieurs États riverains. 

Environ 60 pour cent de la population mondiale 

dépend de ces systèmes hydriques internationaux 

(UNU 2006). Les bassins fl uviaux transfrontaliers 

sont également importants de par la complexité 

des écosystèmes naturels qu’ils soutiennent. 

L’augmentation potentielle des confl its au sujet des 

ressources hydriques partagées, de même que les 

eff ets du changement climatique représentent des 

menaces sociales, économiques et environnementales 

signifi catives. De plus, les réserves hydriques 

inappropriées ou malsaines, représentent un danger 

croissant pour la santé humaine (UNEP 2006a).  

Les 63 bassins fl uviaux transfrontaliers d’Afrique 

couvrent environ 64 pour cent de la surface terrestre 

du continent et contiennent 93 pour cent de ses 

ressources totales en eau de surface (Figure 2.1). Ils 

sont aussi le foyer de 77 pour cent de la population du 

continent. Le bassin du Nil est le plus peuplé d’Afrique, 

avec plus de 220 millions d’individus—presque un 

quart de la population totale (SEDAC 2010). Quinze 

lacs principaux et 24 principaux bassins versants 

traversent ou empiètent les frontières politiques de 
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deux ou plusieurs pays en Afrique (UNEP 2006b). 

Les zones de captage des 17 plus grands fl euves 

et bassins lacustres du continent dépassent 

100 000 km² en surface et sont donc classés en tant 

que « grands bassins » (UNU 2006).

La complexité des interactions physiques, 

politiques et humaines au sein des bassins 

hydriques transfrontaliers peut rendre la gestion 

équitable des risques, coûts et bénéfi ces y aff érents, 

particulièrement diffi  cile. Bien souvent, les ressources 

ne sont pas également réparties par zone ou 

parmi la population. Ceci place souvent les zones 

ou nations en amont en position avantagée par 

rapport à leurs voisines en aval. Des exemples de ceci 

peuvent être vus dans le bassin du Niger, de Juba-

Shabelle, de l’Okavango et autres. Le degré et type 

de dépendance envers les ressources communes 

peuvent également varier considérablement au 

sein d’un bassin. Sur le Nil, par exemple, l’Ouganda 

dépend fortement du fl euve pour l’hydroélectricité 

et le gère en conséquence ; en aval, l’Égypte compte 

plutôt sur l’eau du Nil à des fi ns agricoles.  

Les principaux bassins transfrontaliers 

d’Afrique posent une variété de défi s et off rent  

des opportunités aux individus et pays qui les 

partagent. Chaque bassin diff ère de plusieurs 

manières des autres, mais tous partagent néanmoins 

des attributs communs. Les profi ls échelle-bassin 

suivants présentent une partie de cette diversité 

et ses aspects communs, à travers des éléments 

de mesures communes, telles que la population et 

les précipitations, et illustrent certains des défi s et 

opportunités liés à la gestion, à travers des études de 

cas spécifi ques au sein des bassins.

Figure 2.1 : Les bassins fl uviaux transfrontaliers importants d’Afrique
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Bassin Fluvial 

Le Bassin du Congo est une vaste dépression de 3 700 000 km2, s’étendant sur 

presque 2 000 km du nord au sud de l’est vers ouest. Il chevauche l’Équateur, 

rassemblant d’intenses précipitations qui retombent sur les forêts tropicales 

humides couvrant la majeure partie de sa superfi cie.  

du Congo

40
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Le fl euve Congo coule sur 4 670 km en arc dans le 

sens inverse des aiguilles d’une montre, autour de 

l’est et du nord de la République Démocratique 

du Congo, pour fi nalement se tourner vers l’Est en 

direction de l’Océan Atlantique, dans lequel il déverse 

40 000 m³ d’eau par seconde (Laraque et al. 2001). 

Son volume équivaut à 32 pour cent des ressources 

renouvelables totales en eau d’Afrique. On pense 

qu’il est le fl euve le plus profond au monde, des 

mesures récentes montrant un point plus profond 

que 200 m (USGS 2009). Le fl euve et ses affl  uents sont 

une caractéristique prédominante dans les systèmes 

naturels du bassin et dans les modes de vie de 

sa population.  

Les systèmes du Bassin fl uvial du Congo 

représentent d’importantes ressources pour le 

transport et la production d’énergie. Ils abritent 

des industries de pêche productives et off rent 

un potentiel pour l’irrigation ; ils sont cependant 

largement perçus comme étant sous-développés 

et mal gérés. Une mise en valeur durable du vaste 

potentiel du bassin requerra une coopération 

transfrontalière effi  cace entre les onze pays 

chevauchant le bassin fl uvial du Congo. Quatre des 

pays (la République Centrafricaine, le Cameroun, la 

République Démocratique du Congo et la République 

du Congo) coopèrent déjà à travers la Commission 

Internationale du bassin Congo-Oubangui-Sangha 

(CICOS), pour développer davantage le potentiel du 

bassin. Une des clés du succès pour parvenir à son 

objectif d’utilisation durable réussie sera d’améliorer 

la collecte, le traitement et la gestion des données, 

pour fournir une base scientifi que à la prise 

de décision.

Population

Environ cent millions de personnes vivent dans le 

bassin du Congo, trois quarts d’entre eux vivant en 

République Démocratique du Congo (RDC) (SEDAC 

2010) (Figure 2.2.1). Les régions les plus densément 

peuplées du bassin se trouvent le long de la frontière 

entre la RDC, le Burundi et le Rwanda, sur le fl anc Est 

du bassin et dans la zone entre Kinshasa et Mbuji-

Mayi. La densité de population du Rwanda au sein 

du bassin est d’environ 400 habitants au km² et celle 

du Burundi est juste au-dessus de 300 habitants 

au km². Environ sept millions de tanzaniens vivent 

dans le bassin, sur environ cinq pour cent de la 

superfi cie terrestre du bassin. L’Angola, la République 

Centrafricaine et le Congo représentent entre sept 

et dix pour cent de la superfi cie du bassin, bien que 

tous aient des populations éparses dans leurs zones 

au sein du bassin, variant entre huit et onze habitants 

au km².  

Précipitations

Avec environ 1 100 mm/an, la partie tanzanienne 

du bassin a la moyenne annuelle de précipitations 

la plus faible de tous les pays du bassin. Le Congo a 

la plus élevée avec presque 1 700 mm/an. Certaines 

parties de la République du Congo et de la RDC 

reçoivent une moyenne de plus de 2 000 mm/an 

(Figure 2.2.2). Du fait de sa grande superfi cie et de ses 

précipitations abondantes, la RDC reçoit environ deux 

tiers de toute la pluie du bassin et contribue à environ 

la même proportion de l’écoulement total du bassin 

(Figure 2.2.3). Les précipitations sont saisonnières 

dans certaines parties du bassin, bien que la taille 

de ce dernier garantisse que des pluies abondantes 

tombent toujours sur une partie du bassin versant. A 

l’embouchure du fl euve, ces variations sont établies 

en moyenne pour produire un fl ux régulier, avec des 

petits pics en novembre et en mai (Laraque et al. 

2001, Dai et Trenberth 2002).

Figure 2.2.1 : Densité de population dans le bassin du 

Congo, 2010

Figure 2.2.2 : Précipitation moyennes annuelles dans le 

bassin du Congo

Figure 2.2.3 : Écoulement disponible modélisé dans le bassin 

du Congo
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Transport

Plus de 1 000 km du fl euve Congo sont navigables 

par de larges vaisseaux commerciaux (UNEP 2008). La 

majeure partie des activités économiques du bassin 

repose sur ces voies d’eau pour le transport de bois, 

de produits agricoles, de pétrole et de minéraux. 

Les trois voies principales convergent à Kinshasa de 

Kisangani, Bangui (sur l’Oubangui) et Ilebo (sur le 

Kasai) (Figure 2.2.4). L’absence de routes dans plusieurs 

parties du bassin rend ces voies d’eau cruciales pour 

le transport et la communication. Des problèmes de 

bas niveaux d’eau, en particulier sur l’Oubangui, ont 

davantage interrompus la navigation depuis les années 

soixante-dix (Ndala 2009). Ceci est cohérent avec les 

tendances des précipitations durant la même période, 

lesquelles montrent une diminution de la moyenne 

annuelle entre 1970 et 2000 (NASA 2010) (Figure 2.2.5). 

Ironiquement, une des réponses proposées est un 

transfert interbassin de l’eau, du bassin du Congo au 

bassin du lac Tchad. Les proposants de ce projet citent 

« la navigabilité permanente du fl euve Oubangui » 

comme l’un des bénéfi ces apportés par un projet qui 

inclurait un barrage sur l’Oubangui (près de Palambo, 

République Centrafricaine). Il est attendu de ce barrage 

qu’il équilibre le fl ux du fl euve, et réduirait le nombre 

de jours de niveau d’eau trop faible pour permettre aux 

vaisseaux de naviguer (Musa 2008).   

Industrie de la pêche

Le fl euve Congo abrite presque 800 espèces de 

poissons, plusieurs étant endémiques au fl euve, y 

compris le poisson salamandre exotique et le poisson 

éléphant (National Geographic 2010). Les 33 000 km 

de ruisseaux du système de pêcheries du fl euve 

Congo  fournissent des protéines de haute qualité à 

des millions d’individus (Upper Congo Fishes Project 

sans date). Pour la plupart, c’est également une 

source de revenus (Bene et al. 2009). Les méthodes 

traditionnelles de pêche sont généralement utilisées, y 

compris les fi lets maillants, sennes, lignes à main et les 

barques non-motorisées. Cependant, l’utilisation d’une 

technique d’empoisonnement faisant usage de plantes 

toxiques, ainsi que la pêche à la dynamite ont été 

également rapportées (FAO 2001, Kashema 2006).   

Qualité de l’Eau

La qualité de l’eau est une préoccupation dans 

certaines villes longeant le fl euve, de même que le 

long de certaines parties du fl euve navigable, et sur la 

côte où se trouvent des infrastructures de raffi  nement 

de pétrole. Une partie de cette pollution est liée aux 

activités de transport et aux infrastructures industrielles 

(FAO sans date). En République Démocratique du 

Congo, les études d’impact environnemental ne sont 

pas requises pour les activités autres que l’exploitation 

minière. La loi de la RDC requiert une Etude d’Impact 

Environnemental, un Plan de Mitigation et de 

Réhabilitation et un Plan de Gestion Environnementale 

pour les activités minières (SADC 2007) ; néanmoins, 

des rapports de la Banque Mondiale rapportent que 

« les impacts environnementaux des opérations 

minières en RDC sont considérables et s’aggravent » 

(World Bank 2008). La province de Katanga est la 

zone des sources du fl euve Congo, et également 

l’endroit où une grande partie du cuivre et du cobalt 

sont extraits. La plupart des zones minières en RDC 

ont des connections hydrologiques avec le fl euve 

Congo (Kirongozi 2008). Les préoccupations sur la 

qualité de l’eau associée aux mines de cuivre incluent 

la diff usion de produits chimiques de traitement, de 

métaux lourds et d’acides provenant de résidus, de 

même que l’érosion et la sédimentation causées par 

les perturbations du sol et des rochers, lesquelles sont 

causées par l’exploitation minière et les infrastructures 

qui y sont associées.  

Agriculture

Les infrastructures de transport représentent un 

facteur limitant plus important que l’eau pour le 

développement de l’agriculture dans le bassin du 

Congo ; néanmoins, la proportion de terre irriguée au 

sein du bassin n’ est qu’ une infi me fraction du potentiel 

total d’irrigation, vue la disponibilité en eau (FAO 1997). 

Le potentiel pour la culture étendue de riz dans les 

bas-fonds au sein du bassin est signifi catif, mais limité, 

entre autres, par le peu d’infrastructures d’irrigation et 

le manque d’entretien (FAO 2002). 

Figure 2.2.4 : L’absence de routes dans plusieurs régions du bassin du 

Congo rend le transport sur les voies d’eau navigables du fl euve crucial 

pour l’activité économique

Figure 2.2.5 : Les données sur les précipitations provenant 

de l’Institut Goddard pour les Études Spatiales de la NASA 

montrent une diminution des précipitations sur certaines 

parties du bassin du Congo entre 1951 et 1980, comparée à la 

période 1980-2000
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Barrage d’Inga et le Projet Grand Inga

L’intérêt pour le développement de l’énergie 

hydroélectrique aux Chutes Inga en République 

Démocratique du Congo, date du début du XXième 

siècle, lorsque que le fort potentiel pour la production 

d’électricité a été reconnu pour la première fois 

(Showers 2009). Le potentiel est créé par une 

chute de 102 m dans le lit du fl euve, le long de 

15 km seulement de sa longueur. Le barrage d’Inga 

(accrédité en 1972) et le barrage d’Inga 2 (accrédité 

en 1983) ont matérialisé une partie de ce potentiel 

mais se sont délabrés au fi l des ans. Un projet pour 

réhabiliter Inga 1 et 2 est en cours, pour un coût  

supérieur à US$500 millions (IR sans date a). 

Il existe d’autres plans de développement sur 

le site des Chutes Inga (Figure 2.2.6). Inga 3 extrairait 

de l’eau du réservoir utilisé par les barrages d’Inga 1 

et 2 à travers huit tunnels de 6770 m, chaque tunnel 

alimentant deux turbines hydroélectriques (IR sans 

date b). Le coût  probable de cette phase est de 

US$5 000 millions. Inga 3, en revanche, serait réduit 

en coût et en ampleur si le barrage de Grand Inga 

proposé, et l’infrastructure y aff érente sont construits 

à un coût estimé à US$50 000 millions (IR sans date 

c). Le Grand Inga produirait 44 000 MW d’électricité , 

suffi  sants pour alimenter le continent africain 

tout entier.

La valeur de l’énergie peu coûteuse pour le 

développement est indéniable. Cependant, alors 

que le projet Inga 3 est éligible pour les crédits de 

compensation de carbone dans le cadre du Protocole 

de Kyoto (selon certaines personnes impliquées dans 

le projet), et que l’hydroélectricité est relativement 

« verte » d’un point de vue environnemental, les 

projets Inga et celui du Grand Inga en particulier, 

ne sont pas dépourvus de questions non-résolues, 

relatives à leur impact environnemental et à leur 

durabilité (Showers 2009, Counter Balance 2009). 

Des études environnementales ainsi que des études 

de faisabilité sérieuses et approfondies pour Inga 

3 et Grand Inga seront nécessaires, pour éviter les 

conséquences négatives non-intentionnelles qui ont 

frappé d’autres projets de grands barrages en Afrique 

(Davies et al. 2000, DeGeorges et Reilly 2006).

Un des aspects controversés du projet est le 

système de transmission proposé, lequel fournirait 

de l’énergie à de nombreux pays aux pays d’accueil 

sur le continent, et éventuellement en Europe (EIA 

2002) (Figure 2.2.7). Les critiques ont ouvertement 

exprimé leurs préoccupations au sujet de l’empreinte 

environnementale de la ligne de transmission, et 

souligné que malgré son coût projeté de US$40 000 

millions, le projet ne fournira pas d’électricité à la 

majorité des populations locales qui sont déjà exclues 

du réseau électrique actuel (IR sans date a).

Figure 2.2.7 : Système de transmission proposé (Source : IR 2008)

Figure 2.2.6 : Le réservoir du barrage proposé de Grand Inga submergerait environ 55 km² de 

terres si le projet venait à voir le jour comme prévu



44

Bassin 

Les fl euves Juba et Shabelle ont pour source la portion sud-est des 

Hauts-Plateaux éthiopiens, élevés à plus de 3 000 m au-dessus du niveau 

de la mer. Le Juba a une zone de captage plus petite, mais reçoit des 

pluies plus abondantes, et est caractérisé par des écoulements plus 

élevés près de ses sources.  

Juba-Shabelle
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Les deux fl euves perdent de leur déversement en 

aval, du fait d’une insuffi  sance de pluie dans les 

zones en aval, d’une forte évaporation, d’infi ltrations 

et de retraits signifi catifs (Thiemig 2009). La plupart 

du temps, le débit du Shabelle se termine dans des 

zones humides, en amont de sa confl uence avec le 

Juba (FAO 2000).  

Précipitations

Il existe deux saisons de pluies dans le bassin ; les 

saisons sèches  sont moins prononcées dans les 

hauteurs de l’Éthiopie que dans les zones basses 

à travers le reste du bassin. Les premières pluies 

tombent d’avril à juin, fournissant environ 60 

pour cent des précipitations annuelles. Les pluies 

moindres d’octobre et novembre contribuent à 

environ un quart des précipitations annuelles (Artan 

et al. 2007). Les précipitations annuelles totales dans 

certaines zones des sources de Juba dépassent 1 400 

mm. La majeure partie restante du bassin est aride 

ou semi-aride : la partie à faible altitude reçoit moins 

de 500 mm de pluie par an, d’autres parties reçoivent 

aussi peu que 200 mm (Figure 2.3.1, Figure 2.3.2). Les 

températures élevées et les précipitations limitées 

réduisent davantage la contribution de la plupart du 

bassin au Système Fluvial de Shabelle-Juba. L’Éthiopie 

contribue en grande partie au fl ux des deux fl euves, 

le Kenya a peu d’infl uence et la partie somalienne du 

bassin a un impact net négatif sur le budget hydrique 

des deux fl euves.  

L’agriculture est de loin la plus grande utilisatrice 

d’eau dans la plupart des zones en aval, mais celle-ci 

dépend essentiellement de l’eau de surface (FAO 

2005). Les précipitations varient brutalement d’une 

année à l’autre à travers le bassin, causant des 

sécheresses sévères tous les sept à dix ans (FAO 

2005). Ceci est catastrophique pour l’agriculture 

pluviale, laquelle a augmenté en Somalie au cours 

des récentes décennies, alors que les infrastructures 

d’irrigation se sont délabrées ou ont été détruites 

(FAO 2005). La forte dépendance de la Somalie 

envers les fl euves Juba et Shabelle fait de la mise en 

valeur de l’eau en Éthiopie (à travers le barrage de 

Melka Wak sur le Shabelle par exemple) une grande 

préoccupation pour la Somalie.  

Population

Environ 13 des 20 millions d’individus du bassin 

vivent dans sa partie éthiopienne. Le quart kenyan 

du bassin a une population d’environ 2,5 millions.  

La partie somalienne du bassin a une population 

estimée entre 3,5 et 5,5 millions (Figure 2.3.3).

La plupart du 

temps, le débit 

Shabelle se 

termine par des 

zones humides, 

en amont de sa 

confl uence avec 

le Juba

Figure 2.3.1: Précipitations moyennes annuelles du 

bassin fl uvial Juba-Shabelle 

Figure 2.3.2 : L’écoulement disponible modélisé du 

bassin fl uvial de Juba-Shabelle 

Figure 2.3.3 : Densité de population du bassin fl uvial de 

Juba-Shabelle, 2010 
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Bassin du

Le bassin versant du lac Tchad équivaut à un peu plus de huit pourcent 

de la superfi cie de l’Afrique et s’étend au-delà des frontières de huit 

pays : l’Algérie, le Cameroun, La République Centrafricaine, le Tchad, la 

Jamahiriya arabe libyenne, le Niger, le Nigéria et le Soudan.

Lac Tchad
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Il traverse une variété de paysages du nord au sud : 

du cœur aride du Désert du Sahara au nord, aux 

savanes fortement boisées du nord du Cameroun et 

de la République Centrafricaine au sud. La pluie, la 

végétation, la population et l’activité économique 

sont toutes concentrées dans la moitié sud du 

bassin, le lac lui-même coulant le long de la ligne 

de transition entre la savane et le désert au cœur du 

Sahel. La quasi totalité de l’eau du bassin est fournie 

par les fl euves Chari, Logone et Komadougou Yobé. 

Cependant, même sans débouché sur la mer, la 

salinité du bassin demeure faible. La recherche a 

montré que les sels sont contrôlés par l’infi ltration 

dans l’eau souterraine et à un degré moindre, par la 

sédimentation (Roche 1977, Isiorho et al. 1996). Le 

Lac est l’un des plus grands réservoirs d’eau douce 

du Sahel, faisant de lui un point focal des activités 

humaines (Musa 2008). Ceci est particulièrement 

le cas pour les plus de trois millions de personnes 

(SEDAC 2010) vivant 200 km aux abords du lac, dont 

la plupart vivent d’agriculture, de pêche et d’élevage 

(Musa 2008).  

Population

Des estimations de la population en 2010 (SEDAC 

2010) ont établi qu’environ 46 millions d’individus 

vivent au sein du bassin étendu du lac Tchad, la 

plupart étant concentrés dans la partie sud-ouest du 

bassin versant (SEDAC 2010) (Figure 2.4.1). Le Nigéria, 

lequel constitue 7,5 pour cent de la surface du bassin, 

il abrite 26 millions des habitants de tout le bassin, 

soit plus de la moitié. Le Tchad est le deuxième pays le 

plus peuplé ; dix millions de ses habitants vivent dans 

le bassin. Le Niger se place en troisième position, avec 

un peu moins de trois millions (SEDAC 2010). Les taux 

estimés de croissance démographique de ces trois 

pays ont été très élevés au cours des cinq dernières 

années, variant de 2,3 pour cent annuellement pour 

le Nigéria, à 3,5 pour cent pour le Niger (UN-WPP 

2006). Le Soudan et le Cameroun ont chacun environ 

2,5 millions d’habitants au sein du bassin du lac Tchad 

(SEDAC 2010).    

Précipitations

Malgré la grande taille du Tchad (46 pour cent 

de la superfi cie du bassin) et le fait qu’il reçoit 

environ 43 pour cent des précipitations du bassin 

(Figure 2.4.2), il contribue à bien moins d’un tiers 

de l’équilibre hydrique de ce dernier, du fait des 

forts taux d’évapotranspiration. Le Nigéria, lequel 

ne constitue que 7,5 pour cent de la superfi cie du 

bassin, contribue lui aussi à environ 30 pour cent 

de l’équilibre hydrique du bassin (Senay et al. 2010).  

Approximativement un quart de l’écoulement total 

du bassin provient de la portion de la République 

Centrafricaine (Figure 2.4.3). Bien que le Niger 

constitue un quart du bassin, il ne reçoit que 5,5 

pour cent des précipitations de ce dernier et en perd 

davantage en évapotranspiration, créant ainsi un 

impact négatif sur l’équilibre hydrique du bassin.

Le lac Tchad 

fi gure parmi 

les plus grands 

réservoirs d’eau 

douce du Sahel 

Figure 2.4.1 : Densité de population du bassin du lac 

Tchad 2010

Figure 2.4.2 : Précipitations moyennes annuelles du 

bassin du lac Tchad 

Figure 2.4.3 : Écoulement annuel moyen du bassin du 

lac Tchad
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Variabilité du Lac Tchad

Les précipitations varient saisonnièrement à travers 

le bassin versant du lac Tchad, d’une année à 

l’autre, et sur plusieurs décennies. Cette variabilité, 

associée au peu de profondeur du lac, rend son 

étendue de surface presque tout autant variable.  

Une série d’images de télédétection couvrant les 

50 dernières années montre l’étendue et la vitesse 

des changements qui se sont produits (Figure 2.4.7, 

page 50-51). Entre le début des années soixante et 

le milieu des années quatre-vingt, la superfi cie a 

rétréci d’ une taille maximale de plus de 25 000 km² à 

1 350  km². Etant donné ce contexte de changement 

constant, il a été diffi  cile de déterminer les tendances 

de la superfi cie de surface ou des niveaux du lac à 

long-terme (Figure 2.4.4 et 2.4.5) et d’en déterminer 

les causes. Néanmoins, une compréhension des 

tendances et de leurs causes se développe au sein de 

la communauté scientifi que étudiant le lac.  

Il est reconnu que la vaste proportion d’eau du 

lac (85 à 90 pour cent) vient du système fl uvial de 

Chari-Logone (Figure 2.4.8, voir page 52) ; presque 

tout le reste provient du fl euve Komadougou Yobé 

et directement des précipitations (Coe et Foley 2001, 

Nihoul et al. 2003). Le rejet du système de Chari-

Logone a réduit de presque 75 pour cent depuis le 

milieu des années soixante, à cause de la sécheresse 

et de la dérivation des eaux (GIWA 2004). Tandis que 

des études ont montré que l’irrigation, tirant son 

eau du système hydrique de Chari-Logone, a joué 

Figure 2.4.4 : Niveaux historiques à long-terme des niveaux d’eau du lac Tchad (Source : Olivry et 

al. 1996)

Figure 2.4.5 : juin à octobre, moyenne des anomalies de précipitations du Sahel, 1900-2009 

(Source : University of Washington 2009)
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un rôle important dans la réduction de la taille du lac 

depuis les années soixante-dix (Coe et Foley 2001), 

l’importance relative de l’irrigation est contestée 

(Lemoalle 2008, Nihoul et al. 2003). Néanmoins, la 

population augmente au sein du bassin de Chari-

Logone et par conséquent, la demande en eau 

également (GIWA 2004) ; ceci augmentera sûrement 

l’importance de la déviation dans le budget hydrique 

du lac Tchad. 

Il est cependant clair que la réduction de la 

moyenne des précipitations après 1970 a été une 

cause principale  de la perte de niveau d’eau et de 

la réduction de la superfi cie du lac durant la même 

période (Lemoalle et al. 2008) (Figure 2.4.6). Les 

sécheresses des années soixante-dix et quatre-vingt 

ont a leur tour été liées à la variation naturelle des 

températures de la surface de l’Océan Atlantique 

(Shanahan et al. 2009, Zhang et Delworth 2006, 

Giannini et al. 2003). Une recherche récente suggère 

que les tendances actuelles de la sécheresse 

façonnées par ces variations ne sont pas anormales ; 

des preuves de sécheresses beaucoup plus extrêmes 

à travers le Sahel 200 à 300 ans plus tôt, et des 

périodes de sécheresses similaires datant d’au moins 

des mille ans plus tôt attestent de cette théorie. La 

Figure 2.4.5 émet la possibilité qu’une sécheresse plus 

sévère que celles des années soixante-dix et quatre-

vingt pourrait se produire dans un avenir prévisible. 

De plus, il est suggéré que le réchauff ement 

planétaire aggraverait la sévérité de ces sécheresses 

(Shanahan et al. 2009).  

Figure 2.4.6 : Étendue approximative d’eau libre dans le lac Tchad; digitalisée à partir d’images 

Landsat, 1973-2010
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Figure 2.4.7 : Tandis que la superfi cie de surface du lac Tchad fl uctue considérablement en fonction des pluies saisonnières, 

ces images de la saison sèche du lac montrent la tendance à long-terme depuis les années soixante. Les changements de 

précipitations durant cette période (Figure 2.4.5) ont été un facteur important, de même que la dérivation pour l’irrigation 

(Coe et Foley 2001)
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L’écoulement réduit provenant du 

système de Chari-Logone a brutalement réduit 

l’approvisionnement en eau des individus et des 

systèmes naturels en aval (FAO 2009). Le taux de 

changement subi par l’écosystème a dépassé la 

vitesse à laquelle la fl ore et la faune naturelle sont 

capables d’y répondre et de s’adapter (FAO 2009).  

Le déclin du lac Tchad a forcé les communautés de 

pêcheurs à migrer pour suivre les eaux fuyantes du 

lac (GIWA 2004). L’inondation réduite des plaines 

inondables de Yaéré et de Waza-Logone a eu un 

impact négatif sur l’agriculture (GIWA 2004), et a 

réduit la qualité et la superfi cie des pâturages de 

saison sèche (IUCN 2003b). Les puits doivent être 

creusés plus profondément pour atteindre la nappe 

phréatique plus basse (GIWA 2004). L’impact de la 

sécheresse et de la superfi cie réduite du lac a été 

profond pour les individus vivant à proximité du lac, 

et les impacts s’étendent, à un degré moindre, à plus 

de 35 millions d’individus vivant dans le grand bassin 

du Tchad (GIWA 2004).

Une réponse à la pénurie d’eau de surface a 

été d’augmenter l’utilisation de l’eau souterraine.  

L’aquifère quaternaire sous-jacent au bassin du lac 

Tchad est la principale source d’eau souterraine pour 

la région (Ngatcha et al. 2008). Il existe un manque 

d’ensembles de données hydrogéologiques pour 

la zone, lesquelles seraient nécessaires pour une  

utilisation durable des atouts en eau souterraine 

(Ngatcha et al. 2008). Une étude récente suggère 

que les niveaux d’eau dans l’aquifère quaternaire 

ont baissé, suite à la réduction des précipitations 

de la seconde moitié du siècle dernier (Boromina 

2008). Cette probabilité souligne le besoin pour 

une disponibilité et une intégralité améliorées des 

ensembles de données hydrogéologiques pour les 

décideurs cherchant des réponses appropriées à la 

diminution des ressources hydriques du bassin du 

lac Tchad.  

Une autre réponse proposée qui porterait 

directement sur la réduction des niveaux du lac est 

le transfert d’eau de l’extérieur du bassin (voir aussi 

page 42). Un projet de pompage d’eau du fl euve 

Oubangui pour restaurer le lac Tchad et le système 

du fl euve Chari, a été développé à la fi n des années 

quatre-vingt-dix (FAO 2009) (Figure 2.4.9). Un barrage 

serait construit sur l’Oubangui à Palambo (République 

Centrafricaine), à partir duquel de l’eau serait alors 

pompée et injectée dans les fl euves Fafa et Ouham.  

De là, elle coulerait à travers un tunnel artifi ciel de 

1 350 km pour parvenir au fl euve Chari, et fi nalement 

dans le lac Tchad (FAO 2009). En novembre 2009, une 

étude de faisabilité de US$6 millions a été lancée par 

une société d’ingénierie au nom de la Commission du 

bassin du lac Tchad. Elle devrait se terminer fi n 2011 

(CIMA sans date).  

Figure 2.4.8 : Les moyennes de précipitations sont de seulement environ 400 mm/an au 

lac Tchad, mais elles augmentent vers le Sud où la plupart des apports d’eau proviennent 

principalement des bassins de Chari, de Logone et de Komadougou-Yobé

Figure 2.4.9 : Un projet de transfert inter-bassins soutirerait de l’eau du fl euve Oubangui dans le 

bassin du Congo pour le transférer au bassin du lac Tchad  
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La Plaine Inondable de Waza Logone

La Plaine Inondable de Waza Logone dans le nord 

du Cameroun est une zone humide saisonnière 

fortement productive, dont l’importance en 

biodiversité est grande (IUCN 2004). Elle soutient 

également des modes de vie d’environ 135 000 

personnes à travers l’agriculture de décrue, la 

pêche, l’élevage, et la production de les produits et 

services naturels tels que le miel, les médicaments 

et les matériaux de construction (IUCN 2004). Cette 

forte productivité et une grande partie des biens et 

services de l’écosystème dépendent de l’inondation 

des rives des fl euves qui alimentent la zone humide—

principalement le fl euve Logone mais également les 

Fleuves saisonniers Tsanaga, Boula et Vrick. Beaucoup 

de ces services des écosystèmes ont été perdus sur 

d’importantes parties de la plaine inondable, suite 

à la construction du barrage de Maga et des projets 

d’irrigation rizicole des années cinquante et soixante-

dix coïncidant avec une période de précipitations 

étaient en-dessous de la moyenne (Loth 2004).  

L’image satellite de la saison d’inondation de la 

fi n 1986 (Figure 2.4.10) montre peu d’eau stagnante 

et une végétation minimale de zone humide dans la 

zone au sud-ouest du Parc National de Waza. Dans 

les années quatre-vingt-dix, la stratégie de gestion 

du fl ux du Logone a été élargie pour tenir compte 

de la variabilité des ressources en aval (Loth 2004).  

Certains canaux qui avaient été modifi és pour les 

projets rizicoles ont été ouverts, pour permettre 

à l’eau d’inonder environ 200 km² (IUCN 2004). La 

gestion intégrée des ressources naturelles de la plaine 

inondable a permis la repousse de certaines herbes 

qui avaient été perdues, une productivité améliorée, 

une augmentation du nombre d’oiseaux et de 

meilleurs pâturages (Scholte 2005). Figure 2.4.10 des 

périodes d’inondation de 2005 et 2006 montre une 

inondation adéquate dans la zone sud-est du 

Parc National de Waza, de même qu’une 

abondante végétation.    
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Figure 2.4.10 : La mise en barrage du fl euve Logone dans les années soixante-dix, au moment de la sécheresse, a réduit 

des rives et a perturbé les modes de vie locaux dans la plaine inondable de Waza Logone. Des libérations d’eau contrôlées, 

provenant du barrage au début des années quatre-vingt-dix, ont restauré une partie de l’inondation naturelle, améliorant les 

pâturages et restaurant d’autres fonctions précieuses de l’écosystème
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Bassin du 
Bien que le bassin du lac Turkana chevauche quatre pays, 98 pour cent de sa surface 

s’étend sur uniquement deux d’entre eux. Plus de la moitié (52 pour cent) se trouve 

en Éthiopie, où presque trois quarts de la pluie du bassin tombe.    

Lac Turkana
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Un peu moins de la moitié du bassin s’étend au 

Kenya, où le lac lui-même se trouve. Les fl euves 

Turkwel et Kerio s’écoulent dans le lac à partir du sud, 

bien que leur contribution aux niveaux de l’eau soit 

minimale. Le lac reçoit presque tout son apport en 

eau du fl euve Omo-Gibe, lequel draine partiellement 

les hauts-plateaux éthiopiens. Le lac Turkana lui-

même est le plus grand lac de bassin fermé du Rift 

Est africain (Haack 1996), et le plus vaste lac de désert 

au monde (Angelei 2009). Il est resté relativement 

isolé, étant donné sa localisation dans le nord aride 

du Kenya, où la température sont est de 30°C et les 

précipitations moyennes annuelles sont de moins 

de 200 mm (Nyamweru 1989). Entre les années 1885 

et 2008, les niveaux d’eau du lac Turkana ont varié 

d’environ 20 m (ILEC sans date, Legos 2009), et des 

preuves existent pour démontrer que les fl uctuations 

du XXième siècle étaient moins importantes que 

celles précédant les années 1900 (Nicholson 2001). 

Précipitations

A travers le bassin entier du lac Turkana, les 

précipitations moyennes annuelles sont de plus 

de 900 mm (Figure 2.5.1). Cependant, la variation 

spatiale est assez extrême : certaines parties 

d’Éthiopie reçoivent presque 2 000 mm de pluie 

par an, tandis que certaines zones du nord du 

Kenya reçoivent moins de 100 mm. De plus, les 

températures élevées dans le nord du Kenya et les 

vents forts autour du lac évaporent rapidement la 

plupart des pluies irrégulières qui tombent (ILEC 

sans date). Le lac Turkana reçoit 80 pour cent de 

son apport en eau du fl euve Omo. Le cours inférieur 

du fl euve Omo, de même que le lac Turkana et les 

communautés qu’il alimente, dépendent de la pluie 

des hauts-plateaux éthiopiens, lesquels agissent 

comme un « château d’eau ». L’agriculture de décrue, 

l’inondation des pâturages, la pêche et la recharge 

des aquifères peu profonds le long du cours inférieur 

du fl euve, dépendent tous du volume et de la 

confi guration de l’écoulement du fl euve Omo.  

Le lac Turkana 

est le plus 

grand lac 

désertique 

au monde 

Figure 2.5.2 : Densité de population du bassin du

lac Turkana

Figure 2.5.1 : Précipitations moyennes 

annuelles du bassin du lac Turkana 
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Population  

La population éthiopienne totale du bassin est 

d’environ neuf millions, contre 1,7 millions pour la 

partie kenyane du bassin. Le nombre d’individus 

vivant 50 km autour du lac, est cependant estimé 

à seulement environ 215 000 (ORNL 2008). La 

population est concentrée dans le cinquième 

supérieur de la partie éthiopienne du bassin, et à 

l’extrême limite sud du Kenya (SEDAC 2010) 

(Figure 2.5.2). 

Les Installations hydroélectriques 

Une série de cinq installations hydroélectriques sont 

envisagées le long du fl euve Omo-Gibe. Le premier 

barrage, Gilgel-Gibe I a été achevé et rempli. La 

seconde installation hydroélectrique Gilgel-Gibe II est 

alimentée part un tunnel de 25 km allant vers l’est du 

Réservoir de Gilgel-Gibe I, à travers une montagne 

où le fl euve Omo se trouve à 700 m plus bas. Gibe III 

est en cours de construction depuis 2006, et lorsqu’il 

sera achevé, sera le deuxième plus grand réservoir 

d’Afrique. La construction de deux installations 

hydroélectriques supplémentaires, Gibe IV et V, n’a 

pas encore commencée. 

Figure 2.5.3 : Écoulement disponible du bassin du lac Turkana 
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Discussion publique de l’impact potentiel du 

barrage de Gibe III

Les proposants du projet, y compris l’Electric Power 

Corporation (EEPCo) d’ Éthiopie et à un certain degré 

les organismes de fi nancement tels que la Banque 

Africaine de Développement, ont soutenu le projet et 

son importance pour le développement de l’ Éthiopie.  

Plusieurs opposants ont exprimé des préoccupations 

quant à l’impact du barrage sur l’environnement en 

général, et sur les communautés vivant en aval en 

particulier. Ces critiques que les évaluations d’impact 

environnemental et social ont produites pour 

justifi er le projet étaient inappropriées, et omettaient 

plusieurs questions importantes (IR 2009). Ils citent 

plusieurs impacts probables, y compris l’apport 

réduit du lac Turkana, un risque de tremblement de 

terre, et des changements dans la confi guration de 

l’écoulement, lesquels empêcheraient l’agriculture 

de décrue traditionnelle, et détruiraient les forêts 

riveraines (ARWG 2009). Les défenseurs du projet 

défendent les études et soulignent l’importance de 

l’électricité pour le développement de l’Éthiopie. Ils 

affi  rment que gérer les confi gurations de l’inondation 

permettra de continuer la pratique de l’agriculture 

de décrue, et l’inondation maintiendra plusieurs des 

fonctions naturelles de l’écosystème (EEPCo 2009). 

Les résultats préliminaires d’une étude sur l’équilibre 

hydrique du bassin montrent que le projet Barrage 

de Gibe III n’est pas susceptible d’avoir un impact 

signifi catif sur les niveaux du lac, une fois que la 

phase de remplissage initiale sera menée à terme. 

Ceci suppose que la production hydroélectrique 

demeure l’objectif principal (tel qu’actuellement 

prévu), avec une dérivation minimale des eaux 

pour l’irrigation.

Figure 2.5.4 : Un tiers du barrage de Gibe III restait à fi nir lorsque cette image de mars 2009 a été acquise. Il sera sans doute 

achevé vers la fi n de l’année 2013
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Le bassin versant majoritairement semi-aride du fl euve Limpopo 

reçoit presque toute sa pluie durant une saison des pluies courte et 

intense de l’été austral (décembre-février). Les précipitations varient 

considérablement durant et entre les saisons, rendant le bassin 

vulnérable à des sécheresses sévères et aux inondations.  
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L’écoulement du fl euve Limpopo est 

variable, rendant souvent l’irrigation 

directe à partir du débit d’eau (sans 

aucune forme d’endiguement) peu fi able 

(CGIAR 2003). Etant donné l’importance 

de la population rurale dans le bassin, 

laquelle pratique en grande partie une 

agriculture pluviale de subsistance, 

cette variabilité peut être désastreuse 

(Reasons et al. 2005). Plusieurs zones 

sont également chargées de sédiments, 

ce qui décourage la construction de 

barrages et les projets d’irrigation, 

lesquels pourraient se remplir 

rapidement de vase (CGIAR 2003).  

Précipitations

Les précipitations moyennes annuelles à 

travers la plupart de la partie Nord-est du 

bassin est en-dessous de 500 mm par an.  

Les précipitations moyennes annuelles 

dans le cinquième du bassin, occupé par 

le Botswana, est de seulement 422 mm, 

tandis que les précipitations de la région 

du Zimbabwe est d’un peu plus de 469 

mm. Alors que des parties de la moitié 

sud-est du bassin reçoivent également 

une précipitation quelque peu limitée, 

les précipitations moyennes annuelles 

de la partie occupée par l’Afrique du 

Sud est de presque 600 mm, et celle du 

Mozambique de 729 mm, marquant une 

pluie annuelle abondante (Figure 2.6.1). 

Les sources des principaux affl  uents 

du Limpopo, les fl euves Olifants et 

Crocodile, se trouvent en Afrique du 

Sud, le long du bord Sud du bassin, et 

reçoivent généralement 700 mm de 

pluie ou plus, annuellement.  

L’écoulement des eaux dans la 

plupart du bassin est perdu à cause 

d’importants taux d’évapotranspiration, 

et contribue très peu au bilan hydrique 

du fl euve. Le Botswana reçoit presque 

15 pour cent des pluies du bassin, mais 

du fait de son environnement aride, en 

perd entièrement la totalité en faveur 

de l’évapotranspiration (Figure 2.6.2). 

Le Mozambique reçoit plus d’un quart 

des précipitations du bassin, mais a 

également un impact négatif sur le bilan 

hydrique du fl euve du fait des pertes 

liées à l’évapotranspiration. Certains 

des taux les plus élevés de perte d’eau 

du Mozambique s’obtiennent par la 

transpiration s’opérant dans les zones humides, le 

long du cours du fl euve traversant le pays. La plus 

grande contribution au bilan hydrique du fl euve 

provient des bassins versants du Crocodile et de 

l’Olifants, dans les zones de pluviosté élevées, au 

nord-est et nord-ouest de Pretoria.  

Population

Presque 80 pour cent des plus de 15 millions 

d’habitants du bassin vivent dans la partie 

sud-africaine du bassin versant, laquelle inclut 

Pretoria et la majeure partie de la Province de 

Gauteng. Le Botswana, le Mozambique et le 

Zimbabwe ont respectivement un million d’habitants 

vivant dans le bassin. Dans l’ensemble, la population 

du bassin est à 60 pour cent rurale (CGIAR 2003).  

Les taux de croissance de 2005 à 2010 étaient plus 

faibles que ceux de la décennie précédente pour tous 

les pays partageant le bassin (World Development 

Indicators 2010).

Le débit de l’eau 

du Limpopo est 

variable et rend 

l’irrigation 

peu fi able

Figure 2.6.1 : Précipitations moyennes annuelles du bassin du 

fl uvial Limpopo 

Figure 2.6.2 : Écoulement disponible modélisé du bassin du fl uvial Limpopo 

Figure 2.6.3 : Densité de population du bassin du fl uvial Limpopo 
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Le fl euve Niger prend sa source dans les hauts-plateaux de Fouta 

Djallon, en Guinée orientale et dans le coin extrême nord-ouest de la 

Côte d’Ivoire. Avec 1 635 mm/an en Guinée et 1 466 mm/an en Côte 

d’Ivoire, les précipitations moyennes annuelles sont les plus élevées 

du bassin (FAO 1997).
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Le fl euve Niger 

sustente une île de 

verdure et de vie 

dans le rude Sahel

Figure 2.7.1 : Densité de population du bassin du Niger

Écoulement disponible
après évapostranspiration

millimètres
Élevé: 2423,62

Faible : - 2210,21

Figure 2.7.3 : Écoulement modélisé disponible du bassin 

du Niger

Figure 2.7.2 : Précipitations moyennes annuelles du bassin 

du Niger
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moyenne de précipitations de moins de 300 mm 

par an, et fournit peu de ruissellement au fl euve. Les 

précipitations moyennes du Nigéria, dans le bassin, 

avoisine les 1 200 mm, et augmente jusqu’à plus de 

2 000 mm à proximité de la côte (Figure 2.7.2, 

Figure 2.7.3).  

En s’écoulant vers le nord-est, le fl euve Niger 

traverse le Delta Intérieur du Niger au Mali, où, 

grâce à son eau vivifi ante et son inondation 

saisonnière, il sustente une île de verdure et 

de vie dans le rude Sahel. Au cours de son 

écoulement encore plus au nord, il traverse 

ensuite les confi ns sud du Désert du Sahara. A 

environ 100 km au nord-est de Gao, au Mali, 

le fl euve se dirige vers le sud, vers le Niger, le 

Nigéria et éventuellement le Golfe de Guinée.  

Le Fleuve collecte le cours de dix affl  uents 

avant de parvenir au Nigéria, mais y arrive avec 

moins d’eau que lorsqu’il a quitté la Guinée, 

presque 2 000 en aval (FAO 1997). A travers le 

Nigéria, les précipitations augmentent du 

nord au sud, alors que le fl euve se rapproche 

du Delta du Niger où il se jette dans le Golfe 

de Guinée.  

Population 

La population totale du Bassin du Niger 

est d’environ 100 millions, avec un taux de 

croissance d’environ trois pour cent. De cette 

population, 67 millions vivent au Nigéria, 

un peu moins de huit millions au Mali et un 

peu plus de huit millions au Niger (Anderson 

et al. 2005) (Figure 2.7.1). Depuis les années 

cinquante, l’urbanisation s’est produite très 

rapidement à travers la plupart de l’Afrique 

Occidentale (AFD sans date). Plusieurs des 

agglomérations résultant de cette urbanisation 

rapide se trouvent dans le bassin du Niger ; 

certaines, telles que Niamey et Bamako, sont 

situées sur les rives du fl euve. L’accès à des 

sources améliorées d’eau reste un problème 

dans la quasi totalité du bassin, et la croissance 

démographique projetée pour les prochaines 

décennies augmentera davantage ce besoin.

Précipitations

En terme de superfi cie, la Guinée représente 

moins de cinq pour cent du bassin, mais 

contribue à presque un tiers de son équilibre 

hydrique, ainsi qu’à presque tout l’écoulement 

du cours supérieur et moyen du fl euve. Le 

Mali représente presque un quart du bassin, 

mais du fait de sa température moyenne 

élevée et de ses précipitations moyennes 

annuelles de seulement environ 400 mm, le 

pays utilise plus d’eau qu’il n’en fournit au 

fl euve ; il tire la majeure partie de cette eau 

de l’évapotranspiration du Delta Intérieur 

du Niger. Le Niger et le Nigéria représentent 

chacun un quart de la superfi cie du bassin. 

La partie nigérienne du bassin reçoit une 
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Qualité de l’eau

La plupart des villes situées le long du fl euve 

n’ont pas développé d’installations de collecte et 

de traitement des eaux usées, ni industrielles, ni 

ménagères. Outre les sources de pollution urbaine, un 

écoulement agricole, surtout d’engrais, a été trouvé 

à plusieurs endroits (Anderson et al. 2005). Dans le 

delta côtier, la production de pétrole a été la source 

d’une multitude de problèmes environnementaux, 

des millions de barils de pétrole y ayant été déversés.  

Eau souterraine 

Les cours moyen et inférieur du bassin abritent 

des aquifères de très bonne qualité, y compris le 

Système Aquifère Iullemeden ; plusieurs autres se 

trouvent dans certaines parties du Nigéria (Anderson 

et al. 2005, Ludec et al. 2001, OSS 2008). Des études 

sur le taux de reconstitution et la cartographie 

des ressources ont été faites pour certaines zones, 

mais beaucoup font encore défaut (Lutz et al. 

2009). L’évaluation et la mise en valeur durable des 

ressources hydriques souterraines demandent la mise 

en place de systèmes cartographique et de suivi des 

ressources, de même que la capacité institutionnelle 

pour gérer les ressources et renforcer les politiques 

(BGR sans date).  

Sécheresse

Une période de précipitations réduites à travers le 

Sahel a commencé au début des années soixante-dix 

et a continué durant les années quatre-vingt-dix ; 

deux périodes marquées de sécheresse sévère se 

sont produites au début des années soixante-dix 

et quatre-vingt (L’Hôte et al. 2002). Au milieu des 

années quatre-vingt, sur trois années consécutives, 

les précipitations étaient inférieures à plus de 30 

pour cent par rapport à la moyenne. Le débit moyen 

annuel du fl euve Niger a chuté à moins d’un tiers 

de son écoulement moyen à certains marégraphes 

(Anderson et al. 2005), diminuant de deux fois le taux 

de perte de précipitations de la période 1970-2000 

(Descroix et al. 2009).

Les sécheresses sahéliennes des années 

soixante-dix et quatre-vingt se sont répandues au 

bassin du Niger (Nicholson 1993), causant la famine, 

forçant la dislocation d’individus et détruisant 

des moyens de subsistance. Les sécheresses ne 

sont pas peu communes dans le Sahel, et, tel que 

précédemment discuté à la page 49, des preuves 

récentes suggèrent que des sécheresses encore plus 

sévères se sont produites il y a de cela 200 à 300 ans. 

Une tendance similaire de sécheresse remonterait 

même à au moins quelques millénaires (Shanahan 

et al. 2009). Il est de plus en plus accepté que des 

variations dans les températures de surface des mers 

dans l’Atlantique et l’Océan Indien, sont liées à ces 

changements de tendances pluviométriques en 

Afrique Occidentale (Shanahan et al. 2009, Zhang et 

Delworth 2006, Giannini et al. 2003). 

Barrages et projets de développement

Plusieurs opportunités d’investissement et de 

développement du bassin du Niger dépendent de 

l’élaboration et de la gestion de projets hydriques 

durables, y compris l’hydroélectricité, l’irrigation et 

la gestion des inondations (Anderson et al. 2005).  

Les barrages existants dans le bassin du Niger, au 

Mali (Barrage de Sélingué) et au Nigéria (barrages 

de Kanji, de Jebba et de Shiroro) fournissent de 

l’hydroéléctricité à grande échelle à leurs pays 

respectifs (Mbendi sans date). D’autres barrages 

sont prévus, y compris le barrage de Tossaye, au 

Mali (en construction) et le barrage de Kandadji, 

au Niger (fi nancé mais non débuté) (Figure 2.7.4). 

L’irrigation est minime en Guinée où l’agriculture 

pluviale prédomine. Au Mali, le barrage de Sélingué 

et deux barrages de diversion, Sotuba et Markala, 

peuvent fournir de l’eau à 114 000 ha de cultures 

irriguées (FAO 1997). Seule une fraction de la zone 

équipée pour l’irrigation au Mali est cultivée (Zwart 

et Ledert 2009), et l’abondante disponibilité de l’eau 

au cours des dernières années a mené à la mauvaise 

maintenance des infrastructures (Vandersypen et 

al. 2009). La construction du barrage de Tossaye au 

Mali rapportera une capacité hydroélectrique de 

150 GWh par an, ainsi que l’irrigation de 8 300 ha 

62

Fl
ic

k
r.

co
m



6363636366363636333636363633636366363666363636636366663633636363336666666636336663663636636666363636333333333336666666663333333336663636363636333666636633336366333

supplémentaires de terres (Zwarts et al. 2005) (Figure 

2.7.4). Au Niger, le projet du barrage de Kandadji, 

qui a été à l’étude depuis trois décennies, est lancé. 

Il augmentera l’apport hydroélectrique du pays de 

50 pour cent, fournira de l’eau potable à la ville de 

Niamey et permettra l’irrigation de 6 000 ha de terrain 

(AfDB 2008). Les impacts négatifs du barrage incluent 

la relocalisation d’environ 35 000 personnes vivant 

dans la zone du projet, et la perte approximative 

de 7 000 ha de terres agricoles que le réservoir 

inonderait (UNEP 2007). Les eff ets probables du 

barrages ont cependant été identifi és tôt au cours de 

la planifi cation du projet, permettant d’identifi er des 

mesures d’atténuation pour les phases ultérieures du 

processus de planifi cation (UNEP 2007).    

Barrage de Fomi

La construction d’autres barrages est à l’étude pour 

le bassin du Niger, y compris un barrage dans le 

nord-est de la Guinée, sur le fl euve Niandan, un 

affl  uent important du fl euve Niger. Le barrage de 

Fomi proposé (Figure 2.7.4) aurait 2,9 fois le volume 

de stockage du barrage de Sélingué, actuellement 

le plus grand barrage au-dessus du delta intérieur 

du Niger. Une analyse coût-bénéfi ce du barrage de 

Sélingué existant révèle que les coûts considérables 

(comprenant la perte de terrains de pâturage et 

agricoles, ainsi qu’ un changement du fl ux d’eau en 

aval), étaient équilibrés par de nombreux bénéfi ces. 

Parmi eux, une industrie de pêche productive, de 

l’eau pour l’irrigation, un nouvel habitat aviaire et 

une production électrique stable. La même analyse 

a montré que le barrage de Fomi était susceptible 

d’avoir des impacts négatifs plus importants en 

aval, et que si le Fomi venait à être exploité de façon 

similaire au Sélingué, son impact sur le fl ux serait 

proportionnel à son volume de stockage supérieur, 

soit trois fois plus. Il est estimé que cette perte de fl ux 

réduirait la production de riz dans le delta Intérieur 

de 34 500 tonnes, soit 40 pour cent de la production 

moyenne actuelle (Zwarts et al. 2005). L’analyse 

a révélé qu’en plus d’un rapport coût-bénéfi ce 

généralement défavorable, les bénéfi ces profi teraient 

disproportionnellement aux parties prenantes en 

amont, tandis que davantage de coûts retomberaient 

sur celles en aval (Zwarts 2005b).
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Figure 2.7.4 : Barrages dans le bassin supérieur du Niger (Source : Zwarts et al. 2005)
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Lac Faguibine

Le lac Faguibine est situé dans la région sous-

désertique Sahélienne, à l’ouest de Tombouctou, 

au nord du Mali. Les précipitations dans la zone du 

lac est de l’ordre de 250mm/an, la saison des pluies 

commencent à la mi-juin et durent trois à quatre 

mois. Lorsque le lac Faguibine est plein, comme il 

l’était sur l’image satellite des années soixante-dix 

(Figure 2.7.5), il fi gure parmi les plus grands lacs 

d’Afrique Occidentale, couvrant environ 590 km² 

(Duvail et Hamerlynck 2009). Le déclin du lac 

Faguibne a débuté durant les grandes sécheresses 

des années soixante-dix et quatre-vingt et dans les 

années quatre-vingt-dix, le lac s’est complètement 

asséché. Avec la disparition du lac, beaucoup de 

moyens de subsistance locaux ont également 

été perdus, y compris l’agriculture, la pêche, et le 

pâturage de saison sèche (Duvail et Hamerlynck 

2009). La pluie éparse ne suffi  t pas à soutenir 

l’agriculture pluviale, et ne peut remplir le lac, sans 

l’apport de parties reculées du bassin du Niger où les 

pluies sont plus abondantes. Le lac reçoit son eau de 

deux principaux canaux qui ramènent l’eau du fl euve 

Niger lorsque les niveaux sont assez élevés (CNEARC 

2004). Malgré de meilleures années pluviales depuis 

les grandes sécheresses (Descroix et al. 2009), le lac 

Figure 2.7.5 : Après s’être desséché dans les années quatre-vingt-dix, le lac Faguibine ne s’est pas rempli considérablement ; 

néanmoins, un peu d’accumulation s’est produite durant les années pluvieuses. Des travaux sont en cours pour nettoyer les 

débris des canaux qui alimentent le lac. 
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Faguibine ne s’est pas considérablement rempli, ne 

formant qu’un petit étang pendant quelques années 

durant les saisons humides, et cela depuis les années 

quatre-vingt-dix. L’image satellite de la saison humide 

2010 montre une accumulation d’eau d’environ 35 

km² (six pour cent de la superfi cie de 1974). 

 Durant les périodes de sécheresses 

prolongées des années soixante-dix et quatre-vingt, 

les canaux portant l’eau entre le Niger et le lac 

Faguibine ont été bouchés par du sable et de 

la végétation (UNEP sans date, BBC 2009). Le 

gouvernement du Mali a œuvré pour nettoyer les 

canaux, et a récemment reçu un engagement de 

US$15 millions de la part du Programme des Nations 

Unies pour l’Environnement, pour soutenir ce travail.  

Un fonctionnaire travaillant avec le projet dit que les 

conditions s’améliorent déjà, comme l’atteste une 

augmentation spectaculaire de l’agriculture autour 

du lac, entre 2006 et 2010 (BBC 2009).
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Delta Intérieur du Niger

Le delta intérieur du Niger est situé à environ 400 km au nord-est de 

Bamako, au Mali, là où le fl euve Niger se divise en d’innombrables 

canaux et rencontre le fl euve Bani. Il constitue la plus grande zone 

humide d’Afrique Occidentale (Ramsar 2004), s’étalant le long de 

plaine inondable de 200 km du fl euve Niger, tandis qu’il traverse 

le Sahara sur sa route vers le nord, vers les bords sud du Désert 

du Sahara. Le delta intérieur est vital à l’économie du Mali, à ses 

habitants et à son environnement naturel. Le delta soutient environ 

Figure 2.7.6 : Les inondations annuelles du delta intérieur du Niger se sont réduites spectaculairement durant les grandes sécheresses des années soixante-dix et 

quatre-vingt. En 2009, les précipitations et les inondations étaient plus normales 
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un million d’individus, ainsi qu’ une diversité de biens et services 

écosystémiques, y compris une industrie de pêche productive, des 

pâturages pour les moutons et le bétail, des terres et de l’eau pour 

l’agriculture, aunsi qu’un habitat pour la fl ore et la faune. Ces attributs 

lui ont valu d’être classé Zone Humide d’Importance Internationale 

par la Convention de Ramsar (Ramsar 2010). 

Le budget hydrique du delta est complexe et inclut un volume 

d’eau souterraine signifi catif. Cette complexité cause l’extension des 

périodes sèches au-delà de la reprise des précipitations proche de 

la normale, jusqu’à ce que les niveaux d’eaux souterraines soient 

rétablis. De plus, 48 pour cent de l’eau du delta est perdue au 

bénéfi ce de l’évaporation (Mahe 2009). L’inondation du delta dépend 
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des précipitations au-dessus des parties supérieures 

du fl euve Niger, sur les hauts-plateaux guinéens, et 

à un degré moindre, dans le Bani, au nord de la Côte 

d’Ivoire, tandis que les précipitations au-dessus du 

delta contribue de seulement cinq à dix pour cent 

de l’eau de ce dernier (Mahe 2009, Zwarts 2005). 

Durant les sécheresses des années soixante-dix 

et quatre-vingt, l’inondation du delta intérieur 

du Niger a décliné de façon spectaculaire, tel que 

le montre la paire d’images satellites des saisons 

sèches tardives de 1984 et 2009 (Figure 2.7.6, page 

précédente). L’image de 1984 a été prise durant une 

période de sécheresse prolongée, tandis que celle 

de 2009 suit une année de précipitations proche de 

la normale.  

Delta Côtier du Niger 

Le delta marin du Niger (Figure 2.7.7) s’est formé au 

cours de plusieurs millions d’années, là où le fl euve 

Niger se déverse dans le Golfe de Guinée. Le delta 

héberge environ 31 millions de personnes (Amnesty 

Figure 2.7.7 : Des puits et oléoducs de pétrole sont visibles à travers une grande partie du delta et les déversements y sont courants

68
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International 2006). Le delta est également largement 

reconnu comme étant un système naturel important. 

Il alimente une collection de biodiversité végétale 

et animale, en particulier au sein des 20 000 km² 

de forêts de mangroves du delta (IUCN sans date). 

Les habitants du delta et les systèmes naturels dont 

dépend la plupart, coexistent avec la grande majorité 

des 896 puits de pétrole et de gaz du Nigéria (NNPC 

2009), ainsi qu’avec les infrastructures de stockage, 

les raffi  neries et les milliers de kilomètres d’oléoducs 

(IUCN sans date). Des milliers de déversements 

de pétrole, équivalents à un total de plus de trois 

millions de barils (You-Essien 2005), et des eaux 

usées provenant de la production pétrolière (Ajao et 

Anurigwo 2002, Adedeji et Ako 2009), fi gurent parmi 

les principales causes du déclin de la qualité de l’eau 

dans la région du delta. Le torchage du gaz naturel, 

lequel engendre les pluies acides, est également un 

facteur y contribuant.

L’écoulement de surface, provenant des 

terres agricoles et l’utilisation accrue des produits 

chimiques agricoles, constituent également des 

problèmes signifi catifs (Adedeji et Ako 2009). 

L’élimination des eaux usées non traitées et des 

effl  uents provenant de sources domestiques et 

industrielles, les décharges sanitaires mal conçues 

(Ajao et Anurigwo 2002), constituent d’autres 

facteurs clés.
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Le Nil commence son voyage de 6 800 km vers la mer, à 1 600 m au-dessus 

de celle-ci dans le nord du Burundi. Le Kagera est un des nombreux fl euves 

s’écoulant dans le lac Victoria, constitué par le Mara, le Nzoia, le Katonga, le 

Kagera, le Yala, l’Isanga, le Sondu, le Ruizi, le Kibos, le Simiyu et le Sio ; seul un 

fl euve en échappe: le Nil Victoria.  

70

Bassin Fluvial   
du Nil
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Les bassins hydrographiques de la plupart des 

fl euves entrants abritent des populations rurales 

denses, et la plupart des terres y sont utilisées à 

des fi ns d’agriculture de subsistance. Le fl ux est 

contrôlé par les barrages de Nalubaale et de Kira 

aux Chutes Owens, huit kilomètres en aval de la 

rive du lac Victoria. Après avoir quitté le lac, le 

fl euve traverse le lac Kyoga, un complexe de zone 

humide peu profonde qui est important pour la 

pêche en Ouganda (ILEC sans date). Le fl euve se 

dirige ensuite vers l’est, en direction du lac Albert, 

lequel collecte aussi de l’eau du fl euve Semliki. 

En  s’écoulant vers le nord, le fl euve traverse la 

frontière entre l’Ouganda et le Soudan, et se 

divise en deux canaux : le Bahr al-Jabal et le Bahr 

az-Zaraf. S’écoulant à travers de vastes plaines, 

les rivières s’étendent en une large zone humide, 

le Marécage Sudd. Couvrant environ 8 000 km² 

pendant la saison sèche, le marécage déborde 

saisonnièrement, inondant une zone de plusieurs 

fois sa taille (Ahmad 2008). La grande superfi cie, 

la végétation dense et les températures élevées 

dans le Sudd conduisent à une perte d’ environ la 

moitié de l’apport en eau total du Nil Blanc, par 

l’évapotranspiration (Sutcliff e et Petersen 2007). 

L’écoulement restant se déplace vers le nord, où il 

rencontre le Nil Bleu, 500 km en aval, 

à Khartoum.  

Le Nil Bleu a pour origine le lac Tana, 

situé à 1 800 m au-dessus du niveau de la 

mer, dans les hauts-plateaux éthiopiens. Les 

précipitations moyennes annuelles y sont fortes et 

l’évapotranspiration relativement faible. Le Nil Bleu 

rassemble plus de 20 effl  uents entre le lac Tana et 

Khartoum, y compris les rivières Rahad, Didessa, 

Dabus et Dinder (Sutcliff e et Petersen 2007). Jusqu’à 

ce qu’il atteigne le barrage de Roseires, 80 km 

à l’intérieur du Soudan, il commence à perdre 

davantage d’eau par évapotranspiration qu’il n’en 

reçoit de la pluie. Néanmoins, il en rassemble 

suffi  samment pour fournir environ 65 pour cent du 

fl ux du Nil à Khartoum, là où il rejoint le Nil Blanc. 

Un apport supplémentaire venant des hauts-

plateaux éthiopiens passe par le fl euve Atbara, 

lequel pénètre le Nil 300 km en aval.  

A partir de là, l’eff et combiné de grands 

et petits systèmes d’irrigation, d’élévation des 

températures et de diminution des pluies, fait que 

le fl euve perd plus d’eau qu’il n’en reçoit. Dans le 

nord du Soudan, le barrage de Merowe forme un 

lac artifi ciel qui atteindra 174 km de long lorsqu’il 

sera plein (Hildyard 2008). Le Nil, en Égypte, 

commence par le lac Nasser, un réservoir créé par 

le haut barrage d’Assouan. Une des plus grandes 

pompes du monde pousse l’eau du lac Nasser dans 

un canal qui la transporte vers le désert de l’Ouest, 

l’Égypte a débuté un grand projet d’irrigation et de 

relocalisation (WaterTech sans date).

Le long de son écoulement d’Assouan vers 

la mer Méditerranée, le Nil est bordé de canaux 

d’irrigation. Presque toute la population de l’Égypte 

(environ 78 millions de personnes) vivent le long du 

fl euve et dépendent fortement de ses ressources.  

Jusqu’au moment où le fl euve rejoint la mer, la 

plupart de son eau a été déviée pour l’irrigation.  

Avec l’eau, les sédiments qui n’auraient pas été 

emprisonnés derrière les nombreux barrages du 

fl euve, sont eux aussi déviés. Par conséquent, 

l’érosion en marge du delta et l’aff aissement ou le 

compactage des sols du delta se produisent 

plus rapidement que le nouveau dépôt, 

causant l’enfoncement et l’érosion du delta 

(Bohannon 2010).  

Presque 78 millions 

de personnes en 

Égypte dépendent 

fortement du Nil
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Population

Le bassin du Nil a trois 

des concentrations de 

population les plus élevées 

en Afrique : autour du 

lac Victoria au Kenya et 

en Ouganda, dans les 

hauts-plateaux d’Éthiopie 

autour du Nil Bleu, et le 

long des rives du Nil en 

Égypte. Alors que l’Égypte 

ne représente que neuf 

pour cent de la surface du 

bassin, il détient presque 

un tiers de sa population. 

Tandis que presque 64 pour 

cent du bassin du Nil est 

situé au Soudan, un peu 

moins de 36 millions de 

personnes y habitent, soit 

la moitié du nombre vivant 

en Égypte (CIESIN 2010). 

Les 35 millions d’ougandais 

vivant dans le bassin vivent 

sur seulement 7,6 pour 

cent de la superfi cie du 

bassin.  Les 1,6 pour cent 

du bassin occupés par le 

Kenya ont une densité de 

population encore plus 

élevée, moyennant environ 

320 habitants au km². 

L’Éthiopie a environ 35 

millions d’habitants dans 

le bassin du Nil, mais avec 

363 315 km² de superfi cie, 

la densité de population y 

est plus faible (97 habitants 

au km²).  

Au total, presque 224 millions de personnes 

vivent dans le bassin, soit presque un quart de 

la population de l’Afrique. Quatre des 11 pays du 

bassin ont des taux de croissance démographique 

parmi les dix premiers au monde. Seuls deux de ces 

pays sont au-dessus du taux moyen de croissance 

démographique en Afrique mais tous ont largement 

us taux au-dessus de la moyenne mondiale 

(UNESA 2008). Bien qu’on s’attende à ce que les 

taux de croissance au sein du bassin diminuent, les 

projections de ces derniers sont encore nettement 

au-dessus de deux pour cent par an, pour les deux 

décennies à venir.  

Les populations urbaines augmentent 

rapidement dans tout le bassin. Le Burundi est le plus 

rural des pays du bassin, avec seulement 11 pour 

cent de sa population habitant dans les villes, alors 

que ses zones urbaines croissent de 6,8 pour cent 

par an (UNESA 2007). Le Soudan et l’Égypte sont les 

plus urbains des pays du bassin, avec respectivement 

45,2 pour cent et 42,8 pour cent de leurs populations 

vivra dans les villes. Il est prévu qu’à l’horizon 2030, la 

majorité des habitants de la moitié des pays du bassin 

vivent dans des villes.  

La dense population entourant le lac Victoria 

a augmenté plus rapidement que la population 

de l’Afrique en général, durant chaque décennie, 

depuis 1960. Une estimation de la population en 

2010 montre que plus de 35 millions d’individus 

vivent dans les 100 km environnants le lac, et que 

le double de ce nombre vit dans le bassin versant 

du lac Victoria, lequel s’étend à travers le Rwanda, le 

Burundi, la République-Unie de Tanzanie, l’Ouganda 

et le Kenya (CIESEN 2010) (Figure 2.8.2). Les ressources 

du lac sont vitales aux modes de subsistance de bon 

nombre de ces individus et revêtent une importance 

signifi cative pour tous. La croassance démographique 

a conduit à une davantage de déforestation, de 

conversion des terres, d’activité agricole, du têtes de 

bétail, d’industrialisation, d’élimination de déchets, 

et de pression de pêche (Lehman 2009). Cette dense 

population et les changements conséquents de 

l’environnement à ses alentours, ont eu un impact 

profond sur les lacs et les écosystèmes dont cet 

environnement fait partie. 

Avec 11 pays et 224 millions d’habitants 

partageant les eaux du Nil à travers des régions 

climatiques très diff érentes, la gestion de 

l’eau, et la gestion hydrique transfrontalière en 

particulier, devient très complexe. Dans une zone 

caractérisée par la rareté de l’eau et la pauvreté, le 

taux d’accroissement démographique rapide est 

susceptible d’aggraver les diffi  cultés dans un 

proche avenir.   

Figure 2.8.1 : Densité de population du bassin du Nil

Figure 2.8.2 : La dense population rurale bordant le lac Victoria a augmenté de façon spectaculaire depuis 1960 (SEDAC 2010)
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Précipitations et Bilan Hydrique

De grands extrêmes, en termes de précipitations 

annuelles et d’évapotranspiration, séparent les pays 

du bassin en deux catégories : les utilisateurs nets 

de l’eau et les contributeurs nets au bilan hydrique, 

avec des extrêmes à chaque extrémité du continuum.  

L’Égypte reçoit en moyenne dix millimètres de pluie 

par an dans sa partie du bassin. De plus, la chaleur 

du désert et la conséquence de la transpiration 

hydrique au-dessus des vastes zones d’irrigation, 

font de ce pays un utilisateur net de l’eau. Elle 

dépend entièrement de l’eau provenant des pays 

plus humides en amont pour survivre. Le Soudan est 

également un utilisateur net d’eau. Bien qu’il reçoive 

46 pour cent des précipitations totale du bassin, les 

fortes températures, l’irrigation et la présence du 

Marécage Sudd provoquent des pertes hydriques 

importantes du fait de l’évapotranspiration.  

A l’extrême inverse, l’Éthiopie ne reçoit que 22 

pour cent des précipitations totale du bassin, mais les 

températures moins élevées et l’évapotranspiration 

dans les hauts-plateaux permettent à la majeure 

partie de cette eau de ruisseler. Ainsi, l’Éthiopie 

contribue à bien plus que la moitié du bilan hydrique 

total du fl euve du Nil. L’Ouganda, la République-Unie 

de Tanzanie et le Kenya contribuent également à un 

écoulement conséquent du Nil, bien qu’une bonne 

partie de cette eau se perde dans le Marécage Sudd, 

dans le sud du Soudan, avant d’atteindre Khartoum. 
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Figure 2.8.3 : Précipitations moyennes annuelles du bassin 

du Nil

Figure 2.8.4 : Écoulement modélisé disponible du bassin 

du Nil
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Barrages, Irrigation et Conventions Hydriques 

Alors que la quantité d’eau dans le bassin du Nil 

est susceptible de fl uctuer à cause du changement 

et de la variabilité climatiques, il est possible 

de présupposer que la disponibilité en eau 

n’augmentera pas. Etant donné que la croissance 

démographique projetée dans le bassin est au-dessus 

de la moyenne, cette ressource limitée doit être 

partagée entre un nombre accru d’individus. Ceci 

rend la gestion durable de l’eau encore plus cruciale, 

à la fois au sein des pays et parmi eux. Des projets 

de développement sont en cours dans plusieurs 

des pays du bassin, et sont en cours de prospection 

dans d’autres. Ils comprennent des barrages 

hydroélectriques, des projets d’irrigation, et d’autres 

projets de diversion de l’eau (Figure 2.8.5). Tous ont 

des répercussions sur l’utilisation des ressources à 

travers le bassin, indépendamment des frontières 

régionales et nationales.  

La régulation du fl ux sortant du lac Victoria à 

Jinja, en Ouganda, a un eff et net sur les niveaux d’eau 

du lac (Kull 2006, Swenson et Wahr 2009, Kiwango 

et Wolanski 2008, Sutcliff e et Petersen 2007), et des 

impacts moins directs sur plusieurs des fonctions 

de l’écosystème de ce dernier (Kiwango et Wolanski 

2008, Minakawa et al. 2008). La République-Unie 

de Tanzanie et le Kenya, partageant le lac avec 

l’Ouganda, font également l’expérience de ces eff ets. 

Il en est de même pour tous les autres pays en aval 

du bassin, à un degré moindre. Les débats sur la 

construction du Canal de Jonglei dans le sud du 

Soudan se poursuivent, malgré les préoccupations 

au sujet de sérieux impacts environnementaux 

(Howell et al. 1988, Krishnamurthy 1980, Laki 1994) 

sur une zone humide classée Zone Humide Ramsar 

d’importance internationale (UN News Centre 2006). 

L’eau que le canal préserverait de l’évaporation et de 

la transpiration pourrait cependant être d’une grande 

valeur pour l’agriculture dans les communautés en 

aval, en Égypte et au Soudan. En Égypte, de grands 

volumes d’eau sont déviés dans le désert pour 

irriguer les cultures, et créer une nouvelle zone de 

peuplement ainsi que de nouveaux emplois pour la 

population croissante. La demande en eau que ceci 

créera a cependant d’importantes implications pour 

la mise en valeur de l’eau dans les localités en amont 

et en aval.  

La littérature prédit souvent que la rareté de 

l’eau sera une source future de confl it entre les pays la 

partageant. Si tel est le cas, le bassin du Nil serait une 

zone de trouble très probable, vu ses nombreux pays 

riverains et la distribution inégale des ressources. 

Néanmoins, un examen récent de l’histoirique des 

confl its au sujet des ressources hydriques suggère 

que les confl its violents internationaux sont rares. Les 

pays seraient plutôt susceptibles de coopérer dans la 

gestion des ressources hydriques partagées (Barnaby 

2009, Yoff e et al. 2003). La création de l’Initiative du 

Bassin du Nil en 1997 est que la plus récente des 

nombreuses tentatives en faveur de la gestion des 

ressources du Nil, de part et d’autre des frontières 

nationales. Cette initiative demeure un travail en 

cours (Cascão 2009), alors que les pays continuent 

à passer en revue des propositions de projets 

hydroélectriques et d’irrigation (IR 2006). 
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Figure 2.8.5 : Projets de barrages et autres projets hydriques
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Lac Victoria, Barrages des Chutes Owens et 

Niveaux d’Eau

La plupart de l’apport au bilan hydrique du lac 

Victoria  provient directement des pluies tombant 

au-dessus de celui-ci (82 pour cent de l’apport), 

et de l’évaporation (76 pour cent de l’écoulement) 

(Kiwango et Wolanski 2008). Le principal fl ux entrant 

est le fl euve Kagera, lequel entre du côté sud-ouest 

du lac. Plusieurs ruisseaux de taille moindre, entrent 

le long des rives est et sud du lac. Le seul ruisseau 

sortant est le Nil Victoria, à Jinja, en Ouganda. Depuis 

1959, le barrage de Nalubaale contrôle l’écoulement à 

Jinja (Kull 2006) (Figure 2.8.6).

Le niveau d’eau du lac Victoria a diminué de 

deux mètres (GRLM 2010) depuis la construction 

du barrage de Kira, en 1999, et à la fi n 2006, 

soulevant des questions concernant le lien avec les 

déversements d’eau à travers les barrages de Jinja 

(Kull 2006). Nombreuses études ont trouvé que 

la moitié du déclin du niveau d’eau, durant cette 

période, était causée par l’écoulement aux barrages 

de Jinja, celui-ci étant en excès par rapport aux taux 

fi xés dans un accord avec l’Égypte. Ces taux étaient 

fi xés pour maintenir le rapport d’avant construction 

des barrages, entre l’écoulement et les niveaux du 

lac (Kull 2006, Swenson et Wahr 2009, Kiwango 

et  Wolanski 2008, Sutcliff e et Petersen 2007). Un 

troisième barrage, celui de Bujagali, est maintenant 

en cours de construction à environ dix kilomètres 

en aval des barrages existants. Il est nécessaire 

de formuler des hypothèses sur les niveaux d’eau 

futurs, au cours de la planifi cation de ces barrages 

et de leur mise en opération actuelle et future. Des 

enquêtes scientifi ques récentes ont trouvé des 

changements spectaculaires, et parfois rapides, du 

niveau du lac, au cours des deux derniers siècles 

(Sutcliff e et Peterson 2007, Nicholson et Yin 2000). 

La viabilité future de l’hydroélectricité provenant 

du Nil Victoria est généralement incertaine et 

aussi variable que le climat. Le niveau d’eau du lac 

risque également d’aff ecter d’autres services des 

écosystèmes tels que la pêche, les zones humides, 

les espèces envahissantes, la qualité de l’eau 

(Kiwango et Wolanski 2008), l’habitat des moustiques 

responsables du paludisme (Minakawa et al. 2008).
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Figure 2.8.6 : Installations hydroélectriques 

Figure 2.8.7 : Emplacement des barrages de Nalubaale et de Kiira
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Figure 2.8.8 : Site du barrage de Tekezê, avant et après clôture de la construction du barrage 

Barrage de Tekezê

Le fl euve Tekezê, dans le nord de l’Éthiopie est un 

affl  uent du fl euve  Atabara, lequel rejoint le cours 

principal du Nil, à 300 km au nord de Khartoum.  

Début 2009, pour un coût fi nal d’environ US$365 

millions, un entrepreneur chinois a achevé le barrage 

de Tekezê, qui s’élève à 188 m au-dessus du lit du 

fl euve. Le barrage est principalement prévu pour 

une production hydroélectrique de 300 MW, lorsqu’il 

sera complètement opérationnel. Entreprenant 

sans l’aval  de la naissante Initiative du Bassin du 

Nil, la Société Éthiopienne d’Electricité (Ethiopian 

Electric Power Corporation (EEEPCo) a signé un 

partenariat avec la Société Nationale des Ressources 

Hydriques et d’Ingénierie Hydroélectrique de la Chine 

(Chinese National Water Resources and Hydropower 

Engineering Corporation) pour le projet. Comme avec 

plusieurs autres grands barrages hydroélectriques, 

des préoccupations ont été exprimées quant aux 

impacts environnementaux. En 2008, un grand 

éboulement a nécessité l’ajout d’énormes murs de 

soutènement pour empêcher l’érosion des pentes, 

augmentant le coût du projet de US$42 millions.     

Le barrage de Tekezê dans le nord 

de l’Éthiopie
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Barrage de Merowe

Le barrage de Merowe, situé dans le centre-nord du 

Soudan, près de la quatrième cataracte du Nil, est l’un 

des plus grands projets hydroélectriques d’Afrique. 

Lorsqu’il sera pleinement opérationnel, le barrage 

produira 6 000 GWh d’électricité annuellement 

et pourra irriguer environ 400 000 ha de cultures 

(Lahmeyer Int. sans date). Même selon les standards 

régionaux, le Soudan a grandement besoin de 

plus de capacité de production et de distribution 

électrique, pour soutenir son développement 

fortement nécessaire (Moussa et Bethmann 2007). 

Cependant, les coûts humain, environnemental et 

archéologique du barrage de Merowe ont été évalués 

comme conséquents et ont soulevé des plaintes 

de la part d’ONG et de l’ONU (EAWAG 2006, IR sans 

Figure 2.8.9 : Le barrage de Merowe, sur la quatrième cataracte du Nil, a été achevé en mars 2009
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date, UN News Centre 2006). Il a été rapporté que 

lorsque le barrage a commencé à se remplir, en août 

2006 (IR 2006b), il a aff ecté 10 000 familles, forçant 

des dizaines de milliers d’individus à déménager 

de leurs domiciles et à abandonner leurs modes de 

subsistance (Hildyard 2008). Le barrage a submergé 

une zone substantielle de terres agricoles, tel que 

le montre l’image satellite haute résolution de 

janvier 2007, 18 mois avant la fermeture du barrage 

(Encadré B, Figure 2.8.9). A l’instar de plusieurs des 

pays du bassin du Nil, le Soudan a envisagé plusieurs 

barrages le long de sa partie du fl euve (Independent 

2008, UNEP 2007). Le plus controversé d’entre eux a 

été le barrage de Kajbar, proposé pour la deuxième 

cataracte du Nil. 
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Irrigation du Soudan

Le Soudan a 48 000 km² de terre potentiellement irrigables, mais 

connait des limites hydriques contraignant une zone qui pourrait 

être développées. Actuellement, 16 800 km² de terrain sont sous 

irrigation à grande échelle, et un total d’un peu moins de 20 000 

km² sont des terres irriguées (Figure 2.8.10). Les projets pour 

augmenter la zone irriguée se basent sur la quantité d’eau qui 

serait disponible si le canal Jonglei venait à être terminé.   

Plusieurs problèmes, y compris l’ineffi  cacité et le mauvais 

entretien, ont réduit la productivité de l’irrigation actuelle du 

Soudan. Le projet d’Irrigation de Gezira (presque 9 000 km²), 

construit au début du XXième siècle, est l’un des plus grands au 

monde. D’autres projets, tels que celui de Rahad, de New Halfa 

et de la plantation sucrière de Kenana, ont été construits dans 

les années soixante et soixante-dix (Figure 2.8.10). Bien que le 

projet de Kenana soit généralement perçu comme étant effi  cace 

et pertinent d’un point de vue environnemental, l’irrigation 

du Soudan en général est classée dernière parmi les pays du 

bassin du Nil, en termes d’effi  cacité et d’utilisation de meilleures 

pratiques (Figure 2.8.11).  
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Figure 2.8.10 : Le Soudan a la deuxième plus grande proportion de terres irriguées en Afrique, après l’Égypte ; ces terres irriguées incluent l’énorme projet 

d’irrigation de Gezira, construit au début du XXième siècle 

Figure 2.8.11 : Tandis que plusieurs des installations d’irrigation du Soudan 

ont fait face à des problèmes liés à l’effi  cacité, la Plantation Sucrière de Kenana 

est largement perçue comme étant effi  cace et pertinente, d’un point de 

vue environnemental
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Le Marécage Sudd et le Canal de Jonglei

Le Sudd est une vaste zone humide, dans le sud du 

Soudan, dans laquelle le fl euve du Nil serpente sur 

presque 644 km, perdrant beaucoup de son fl ux en 

évapotranspiration (Howell et al. 1988). Durant la 

saison sèche, les zones humides se contractent en 

8 300 km² de marécages permanents (Krishnamurthy 

1980). Durant la saison des pluies, d’avril à octobre, le 

Sudd déborde sur la zone environnante pour couvrir 

80 000 km². Ce système d’inondation annuelle fait 

partie intégrante de l’écosystème, et est vitale au 

développement de la fl ore et la faune, de même 

qu’au mode de vie des communautés nilotiques 

locales (Krishnamurthy 1980, Laki 1994).

Le projet du Canal de Jonglei est conçu pour 

dévier une portion du fl ux du Nil autour de la zone 

humide, pour ainsi réduire la perte évaporatoire et 

augmenter la quantité d’eau pour l’irrigation en aval.  

Le projet  est resté en suspend depuis novembre 

1983, lorsque le confl it militaire dans la zone a arrêté 

la construction (Laki 1994). Le confl it est à présent 

terminé et la reprise des travaux est envisagée.  

Une étude datant de 1954 : “Le Projet Nil 

Equatorial et ses eff ets sur le Soudan anglo-égyptien, 

soulevait des préoccupations concernant le Canal 

de Jonglei, lesquelles demeurent des sources de 

controverse à l’heure actuelle”. L’étude concluait 

qu’un canal déviant 55 millions de m³ d’eau par jour 

du Nil Blanc, équivaudrait à une perte de 36 pour 

cent de pâturages et de 20 000 tonnes métriques de 

poissons. Il réduirait également la production agricole 

de manière spectaculaire (Laki 1994). Les pastoraux 

qui dépendent de l’inondation saisonnière de la 

zone perdront l’herbe nourrissant leurs troupeaux 

et l’accès à l’eau potable. De plus, les canaux 

gêneront leur migration saisonnière. Plusieurs études 

corroborent ces préoccupations, et une seconde 

phase peu étudiée du projet aff ectera sans aucun 

doute davantage la zone. Les écologistes ont exprimé 

leurs préoccupations quant aux eff ets du projet sur 

l’écosystème, aff ectant potentiellement le climat, le 

renouvellement de l’eau souterraine, la qualité de 

l’eau, les pêcheries et les habitants locaux (FAO 1997).  

Les proposants du projet soutiennent que 

les atouts surpasseront les impacts négatifs sur les 

zones humides. Ils affi  rment qu’en plus d’améliorer 

l’irrigation en aval, il réduira de 300 km la distance 

de voyage entre Khartoum et Juba, la ville principale 

dans le sud. L’impact de ce projet est diffi  cile à prévoir 

et une étude plus approfondie est nécessaire, pour 

s’assurer que les décisions prises sont basées sur des 

faits scientifi ques pertinents et mis à jour.  

La construction du canal s’est 

achevée en 1983, et depuis, 

l’excavateur est resté sur le site

Figure 2.8.12 : Images en saison pluviale et sèche, du Marécage Sudd. L’inondation annuelle créée une énorme zone humide qui fait partie intégrante de 

l’écosystème local et des modes de subsistance des habitants locaux
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Les Lacs de Toshka

Au milieu des années quatre-vingt-dix, les niveaux 

d’eau du lac Nasser, sur le fl euve du Nil, ont avoisiné la 

capacité de stockage du réservoir de 183 m au-dessus 

du niveau de la mer. L’eau excédentaire a été relâchée 

à travers un déversoir qui s’écoulait vers la dépression 

de Toshka, dans le désert occidental. Au cours des 

nombreuses années suivantes, le débordement 

continu a créé une chaine de lacs sur les terres les 

plus arides d’Égypte. Après avoir culminé à 182 m 

au-dessus du niveau de la mer en 1998, les niveaux 

se sont abaissés et le fl ux à travers le déversoir s’est 

arrêté en 2001. Depuis, les niveaux des lacs de Toshka 

se sont également abaissées, principalement par 

évaporation, et à un moindre degré, par infi ltration. 

Au taux d’évaporation actuel, l’eau restante sera 

perdue, et le lac disparaitra au cours des quelques 

années à venir (Figure 2.8.13).
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Figure 2.8.13 : Le débordement du déversoir du lac Nasser a créé une chaine de lacs énormes, au milieu du désert occcidental 

de l’Égypte, entre 1998 et 2002 ; depuis ils se sont largement évaporés 

Figure 2.8.14 : Le projet d’irrigation de la Nouvelle Vallée utilise l’eau du lac Nasser pour cultiver des champs de blé, de 

tomates, de raisins et d’agrumes dans le désert. L’objectif est d’irriguer plus de 3 300 km² de terres désertiques et d’attirer les 

colons loin de la vallée du Nil densément peuplée

En janvier 1997, le gouvernement égyptien a 

commencé la construction d’un réseau de canaux, 

pour continuer à acheminer l’eau du lac Nasser vers 

la portion orientale de la dépression de Toshka, avec 

pour objectif d’irriguer 3 360 km² de terres dans le 

désert Occidental. Le projet de la Nouvelle Vallée 

était conçu pour soulager le surpeuplement  au 

sein de la Vallée du Nil, densément peuplée, et de 

contribuer au développement économique 

de l’Égypte. 

Un des nombreux défi s auxquels les 

promoteurs ont eu à faire face, était que, seuls dix 

pour cent des sols de la zone étaient adéquats 

pour l’irrigation durable, sans aménagement 

extensif. De plus, la zone est sujette à l’érosion 

éolienne et à la formation de dunes, ce qui contraint 

considérablement le développement durable et 

l’implantation dans la zone. Il existe également un 

coût pour créer l’infrastructure attirant et soutenant 

la main d’œuvre nécessaire loin de la zone moins 

diffi  cile de la Vallée du Nil.  

L’énorme projet s’élève à un coût de plus d’un 

milliard de dollars. Les critiques sont préoccupés par 

le retrait anticipé de cinq milliards de mètres cubes 

d’eau par an, ce qui réduirait l’eau disponible pour 

les cultivateurs du delta, et rendrait ainsi l’Égypte 

plus vulnérable à la sécheresse et estreindrait les 

ressources disponibles pour la mise en valeur des 

opportunités. La majeure partie des infrastructures 

nécessaires est déjà disponible, et les cultures se 

développent d’ores et déjà, entre autres des raisins, 

des cantaloups, des tomates, des concombres, des 

agrumes et du blé.  

Le Projet de la Nouvelle Vallée
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La Pêche 

Le lac Victoria a la plus importante industrie de 

pêche continentale de l’Afrique (Njuru et al. 2008).  

Le lac d’antan contenait une grande variété de 

poissons natifs, y compris des centaines d’espèces de 

haplochromine cichlid (Baskin 1992). L’introduction de 

la non-indigène et prédatrice perche du Nil dans le 

lac, en 1962, a conduit à un déclin rapide des espèces 

endémiques haplochromines et à une explosion 

de la population de perche du Nil dans les années 

soixante-dix et quatre-vingt (Goudswaard et al. 

2008). Le succès de l’introduction de la perche du Nil 

a mené à un boom économique de l’industrie de la 

pêche. La prise annuelle est passée de 30 000 tonnes 

métriques à la fi n des années soixante-dix, à 560 000 

tonnes métriques au début des années quatre-vingt-

dix (Njuru et al. 2008). Cette croissance a profi té 

majoritairement aux grossistes et aux transformateurs 

commerciaux, plutôt qu’aux petits opérateurs 

composés largement de femmes locales, et qui 

avaient historiquement dominé le commerce du 

poisson (Njuru et al. 2008). La capture a quelque peu 

baissé depuis le début des années quatre-vingt-dix, 

mais se situe toujours à 500 000 tonnes métriques 

(évaluées entre US$300 et US$500 millions par an 

(Yongo et al. 2005).

La pêche n’est pas la source principale de 

nourriture ou de subsistance pour le Soudan, où 

seulement 1,7 kg de poisson par personne par an 

sont consommés (FAO 2008), bien que le secteur 

ait crû progressivement pendant des décennies. Le 

Nil, ses affl  uents et les lacs artifi ciels, sont la source 

d’environ 90 pour cent de cette production. Il existe 

plus de 100 espèces de poissons pour l’ industrie 

de pêche continentale, la plus importante étant 

la perche du Nil, le poisson chat noir du Nil, et le 

poisson chat argenté. La pêche est surtout une 

activité artisanale de petite échelle, qui utilise des 

fi lets maillants, des fi lets à senne, des palangres, 

des fi lets dormants et des paniers sont utilisés

(FAO 2008).  

La pêcherie marine et d’eau douce en Égypte 

sont conséquentes. Ces pêcheries continentales 

extraient généralement leurs produits du Nil, y 

compris au fl euve lui-même, de quelques lagons 

côtiers saumâtres, de canaux d’irrigation et des 

réservoirs sur le Nil, le plus important étant le lac 

Nasser (FAO 2008). La pêche continentale compte 

pour 70 pour cent de la capture totale du pays. Les 

espèces les plus importantes économiquement sont 

le tilapia, le poisson chat et la perche du Nil (FAO 

2008). La capture de poisson de l’Égypte a quelque 

peu diminué, après avoir culminé à 400 000 tonnes 

à la fi n des années quatre-vingt-dix et au début des 

années deux mille (FAO 2008).  

Qualité de l’eau

L’écoulement agricole, les déchets industriels 

municipaux, de même que les déchets domestiques 

non-traités, ont mené à la sérieuse dégradation de la 

qualité de l’eau du lac Victoria, durant les dernières 

décennies (Scheren et al. 2000, USAID 2009) (Figure 

2.8.15). Tandis que les déchets industriels sont 

généralement confi nés dans les zones urbaines 

(Kampala, Mwanza et Kisumu, entre autres), les 

eaux usées non-traitées et l’écoulement agricole se 

produisent le long de la côte densément peuplée. 

Du phosphore et, à un degré moindre, de l’azote 

provenant des déchets non-traités, déversent des 

nutriments excessifs dans l’eau, encourageant la 

fl oraison des algues, et contribuant à l’invasion par la 

jacinthe d’eau, au milieu des années quatre-vingt-dix 

(Scheren et al. 2000, Williams et al. 2005, Albright et 

al. 2004). De plus, l’érosion accélérée, causée par la 

déforestation et la conversion des zones naturelles 

pour l’agriculture, a fait que des accumulations de 

sédiments de plus en plus conséquents se déversent 

dans le lac (Machiwa 2003).  

En traversant le Soudan, le fl euve ramasse 

également un important ruissellement des sources 

agricole et urbain non ponctuelles (NBI 2005a). Bien 

que la qualité de l’eau ait été considérée comme 

s’alignant aux standards de l’Organisation Mondiale 

de la Santé (NBI 2005a), il existe des concentrations 

localisées de forte pollution chimique, surtout dans la 

région de Khartoum (NBI 2005a).  

Figure 2.8.15 : Le ruissellement superfi ciel de la zone d’Entebbe, une zone au sud de Kampala, est 

représenté par des nuages verdâtres s’étendant dans la mer. Le lourd ruissellement provenant de 

déchets domestiques, industriels et agricoles, de même que des sols érodés, dégradent la qualité 

de l’eau du lac Victoria
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En Égypte, la qualité de l’eau subit la pression 

d’une dense population et d’activités agricoles et 

industrielles qui l’accompagnent, lesquelles sont 

concentrées le long des rives du Nil. Dans la Haute-

Égypte, la pression vient surtout des agro-industries, 

plus particulièrement de la canne à sucre (NBI 2005b, 

Wahaab 2004). En aval, où les populations sont 

plus concentrées, une grande variété de pollution 

industrielle et d’eau usée pénètre le fl euve par le 

Caire et les autres centres urbains de la Basse- Égypte 

(NBI 2005b, Wahaab et Badawy 2004). Alors que 

l’Égypte a multiplié ses eff orts pour construire des 

infrastructures supplémentaires de traitement des 

déchets, la croissance démographique a surpassé 

la capacité, et une quantité considérable d’eau usée 

domestique pénètre le Nil sans avoir été traitée 

(NBI 2005b).  

La Jacinthe d’Eau Envahissante

La jacinthe d’eau est une plante aquatique 

envahissante originaire d’Amérique du Sud. Elle 

est apparue dans le lac Victoria en 1989 et a 

ultérieurement envahi presque toutes les rives du 

lac au cours des sept ou huit années suivantes ; la 

infestation plus importante se produit le long de la 

côte du nord et dans le Golfe de Winam au Kenya 

(Williams et al. 2005, Albright et al. 2004) (Figure 

2.8.16). L’infestation aurait causé de nombreux 

problèmes sérieux, y compris le souillage de l’eau 

potable, l’encrassement des prises d’eau citadines, 

le freinage de la pêche et de la navigation, un 

changement des populations de poissons, la mort 

de poissons, la réduction du tourisme, l’expansion de 

l’habitat des moustiques et l’encrassement des fossés 

de drainage, des canaux d’irrigation et des ponceaux 

(Cavalli et al. 2009, Williams et al. 2005). L’élimination 

physique et les contrôles chimiques limités se sont 

montrés ineffi  caces pour arrêter l’invasion (Albright 

et al. 2004). En décembre 1996, un charançon se 

nourrissant de jacinthe a été introduit comme agent 

biologique de contrôle (Williams et al. 2005). A la 

fi n des années quatre-vingt-dix, la mauvaise herbe 

a commencé son déclin rapide et a été largement 

éliminé au début de l’année 2001 (Albright et al. 

2004). Les causes de ce rapide déclin ne sont pas 

claires, mais peuvent s’expliquer par plusieurs 

facteurs en plus des charançons, dont les conditions 

climatiques changeantes provenant de l’évènement 

El Niño/oscillation australe (ENSO) de 1997 et 1998 

(Williams 2007).

En 2006, la jacinthe d’eau commençait à 

repousser dans certaines zones infestées des années 

quatre-vingt-dix. Le Golfe Winam dans l’est du Kenya 

a subi une lourde infestation, au début 2007 

(Figure 2.8.17).

Figure 2.8.16 : La population rurale dense juste au nord du Golfe de Winam au Kenya empire 

l’érosion des sols, le ruissellement agricole et les déchets domestiques qui s’écoulent dans le 

lac Victoria 

Figure 2.8.17 : De larges matelas fl ottants de jacinthe d’eau sont visibles dans le Golfe de Winam, Kenya, en mars 2007



85

Le Delta du Nil est fait de sable emporté par le 

Fleuve du Nil vers la côte méditerranéenne de 

l’Égypte, principalement depuis la fi n de la dernière 

ère glacière. Les barrages le long du fl euve et le 

dépôt emprisonné dans un vaste réseau de canaux 

d’irrigation, ont mené à une réduction spectaculaire 

du fl ux de l’eau et du dépôt vers les bords du delta.  

Depuis la fermeture du haut barrage d’Assouan 

en 1964, les forces de l’érosion ont dépassé l’eff et 

équilibrant du dépôt de sédiment (Stanley et 

Warne 1993). 

Alors qu’il existe des zones d’accumulation, en 

ce qui concerne l’équilibre, le delta est actuellement 

en train de s’eff acer (Stanley et Warne 1993). Les 

Promontoires de Rosette et de Damiette se sont 

spectaculairement érodés sous l’eff et des vagues 

et des courants qui ont dénudé leurs sables plus 

rapidement que le fl euve ne pouvait les remplacer. 

Les images montrent les changements entre peu 

après la construction du haut barrage d’Assouan et 

les dernières années. La pointe du Promontoire de 

Rosette s’est eff acé de plus de que trois kilomètres 

depuis 1968.  

Avant la construction du haut barrage 

d’Assouan, l’eau douce provenant des inondations 

annuelles avaient une infl uence sur la salinité et les 

mouvements de circulation du delta, jusqu’à 80 km 

au-delà des rives (El Din 1977). Par contraste, les profi ls 

d’évacuation actuels permettent aux eaux salées 

de la Méditerranée d’atteindre les barrages, jusqu’à 

26 km à l’intérieur des terres (Frihy et Lawrence 2004). 

La livraison réduite d’eau douce et de dépôt dans le 

delta aff ecte également l’écologie des lagons côtiers 

et la fertilité des sols. De plus, le delta s’aff aisse alors 

que de nouveaux dépôts de sols ne parviennent pas 

à compenser l’eff et naturel de compactage du sol. 

Des structures de protection côtière, une irrigation 

régulée et une exploitation accrue de l’eau souterraine 

pourrait atténuer le déclin du delta, même si le taux 

de croissance démographique actuel menace de 

dépasser ces mesures.  
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Étude de Cas: Érosion Côtière et l’Aff aissement du Delta du Nil
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L’érosion a fait perdre plus de 3 km au Promontoire de Rosette entre 1968 (image de gauche, ligne jaune) et 2009 (image de 

droite, ligne jaune) 

Entre 1965 (ligne jaune) et 2008 (ligne rouge), l’érosion a fait perdre 1,5 km au Promontoire de Damiette, formé par l’un des 

deux principaux lits du Nil
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Le fl euve Ogooué prend sa source à des élévations relativement basses, 

près des frontières du Gabon. Environ 85 pour cent du bassin est situé au 

Gabon, approximativement 12 pour cent au Congo, et la superfi cie restante 

au Cameroun et en Guinée équatoriale. Le fl euve est alimenté par un 

réseau dense de ruisseaux permanents. Les deux plus grands affl  uents sont 

l’Ivindo et le Ngounié.  

86

Bassin du Fleuve   
Ogooué



878888878787878878877787887877778787787877787788788777788

Précipitations

Les précipitations moyennes annuelles sont fortes 

à travers tout le bassin, excédant 2 100 mm dans 

quelques parties du Gabon et au-dessus de 1 700 mm 

en moyenne dans les parties du bassin appartenant 

au Gabon, à la République du Congo et à la Guinée 

équatoriale (Figure 2.9.1, Figure 2.9.2).

Population

Environ 650 000 personnes vivent dans le bassin, lui 

conférant une densité de population de moins de 

trois habitants au km². Quatre-vingt pour cent des 

résidents du bassin vivent dans la partie gabonaise 

du bassin, 12 pour cent dans celle du Congo, et 

environ quatre pour cent respectivement dans celles 

de la Guinée équatoriale et du Cameroun (SEDAC 

2010) (Figure 2.9.3). La majorité de la population est 

concentrée le long des cours du fl euve du bassin, 

particulièrement au Gabon, où la politique coloniale 

française avait relocalisé les villages et villes le long 

des routes principales et des rivières (Laurence et 

al. 2006).    

La majorité de 

la population 

du bassin est 

concentrée le 

long des cours 

du fl euve
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Figure 2.9.1 : Précipitations moyennes annuelles du bassin 

fl uvial Ogooué

Figure 2.9.3 : Densité de population du bassin fl uvial Ogooué Figure 2.9.2 : Écoulement modélisé disponible du bassin 

fl uvial Ogooué 

87



88

Le bassin du Delta de l’Okavango est un sous-bassin hydrographique 

d’un bassin de drainage plus vaste, qui se vide dans les cuvettes salées 

de Makgadikgadi. Cependant, ces cuvettes sont saisonnièrement 

inondées, et la majeure partie des ressources hydriques du bassin se 

trouve dans le système de l’Okavango.   
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Bassin Makgadikgadi    
du Delta de l’Okavango



89

L’écoulement du Delta de l’Okavango vers le 

fl euve Boteti et les cuvettes de Makgadikgadi est 

minimal, puisqu’environ 98 pour cent de 

son eau se perd en évapotranspiration 

(Gieske 1997).

Presque tout l’apport d’eau vers le Delta 

de l’Okavango vient des fl euves Cubango et 

Cuito, lesquels captent l’eau dans les terres 

boisées plus élevées de Miombo, au centre-sud 

d’Angola. Il n’existe actuellement ni barrage, ni 

système de diversion d’eau important sur les 

affl  uents de l’Okavango (Scudder 2008). Des 

propositions, pour construire un barrage sur 

le site des Chutes Popa, ont apparemment été 

abandonnées, suite à une étude de préfaisabilité 

démontrant que les coûts surpassaient les 

bénéfi ces (SAEIA 2009).  

Le Delta de l’Okavango est l’une des plus 

précieuses zones humides au monde (Scudder 

2008), la variété de son habitat terrestre 

et aquatique est extraordinairement riche 

(Ramberg 2006). La variété et la variabilité de 

l’habitat, créé par le profi l hydrologique unique 

du bassin de l’Okavango, ont joué un rôle 

primordial pour donner lieu et maintenir en vie 

une myriade d’espèces (1 300 de plantes, 

71 de poissons, 33 d’amphibiens, 64 de 

reptiles, 444 d’oiseaux et 122 de mammifères 

(Ramberg 2006). 

Population

La densité de population à travers le bassin de 

Makgadikgadi-Okavango est forte, avec une 

moyenne d’un peu plus de deux habitants au 

km², pour un total de moins de 1,5 millions 

d’habitants pour tout le bassin. Un tiers de ces 

personnes vit en Angola. Un autre tiers vit au 

Botswana et sont répandu sur une plus grande 

superfi cie, avec une densité de population 

d’environ 1,2 habitant au km². Il n’existe aucune 

grande ville au sein du bassin (Figure 2.10.1).

Précipitations

Plus de la moitié du bassin se situe dans le 

nord-ouest du Botswana, où les précipitations 

moyennes annuelles sont d’environ 425 mm. 

Peu de cette pluie atteint le débit des cours 

d’eau. La Namibie occupe environ un quart 

du bassin, reçoit un peu plus qu’un quart 

des pluie en moyenne, et contribue de 

manière signifi cative au bilan hydrique du 

bassin, représentant environ 18 pour cent de 

l’écoulement total du bassin Makgadikgadi.  

Avec une pluviosité moyenne annuelle d’environ 

940 mm, et certains de ses endroits recevant 

autant que 1 339 mm de pluie chaque année, 

l’Angola contribue à la majeure partie (plus de 

70 pour cent) de l’écoulement du bassin.  

Il n’existe ni 

barrage, ni 

système de 

diversion d’eau 

important sur 

les affl  uents de 

l’Okavango
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Figure 2.10.3 : Écoulement modélisé disponible du bassin 

de l’Okavango 

Figure 2.10.1 : Densité de population du bassin de l’Okavango 

Figure 2.10.2 : Précipitations moyennes annuelles du 

bassin de l’Okavango 
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Le fl euve Orange prend sa source au Lesotho, où son affl  uent, le Senqu, 

s’élève haut dans les montagnes Drakensberg. Tandis que seuls trois pour 

cent du bassin s’étendent au Lesotho, les hauts-plateaux du pays ont l’une 

des plus fortes précipitations moyennes annuelles du bassin, et le Lesotho 

contribue à presque 17 pour cent du bilan hydrique du fl euve Orange 

(Senay et al. 2010).  
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Le fl euve Vaal draine la portion orientale plus humide 

de l’Afrique du Sud, laquelle occupe 60 pour cent 

du bassin. L’Afrique du Sud contribue à 76 pour cent 

de l’apport hydrique du bassin entier. La majorité 

de cette contribution provient du fl euve Vaal (25 

pour cent de l’apport hydrique total) et le Botswana 

(13 pour cent), représentent une partie importante 

de la superfi cie du bassin, mais du fait de la forte 

évapotranspiration des pluies pue abondantes, ces 

deux pays ne contribuent que peu au fl ux du fl euve.  

Les précipitations dans le bassin perdent de leur 

importance de l’est à l’ouest ; certaines parties du 

Lesotho et de l’Afrique du Sud reçoivent plus de 1 000 

mm de pluie annuellement, tandis que des parties 

occidentales de l’Afrique du Sud et de la Namibie 

reçoivent moins de 200 mm (Figure 2.11.1, 

Figure 2.11.2).

Population

La population suit également un gradient est-ouest, 

mais la majorité des habitants vivant dans le tiers 

est du bassin. Presque 12 millions de sud africains 

vivent dans le bassin de l’Orange, la plupart dans 

et autour des villes de la province de Gauteng. La 

densité de population moyenne du Lesotho, environ 

(67 habitants au km²), est la plus élevée du bassin.  

Les populations des portions de la Namibie et du 

Botswana du bassin sont plutôt clairsemées, avec des 

densités proches d’une personne au km² 

(Figure 2.11.3).  

Barrages, Irrigation et Développement 

Le bassin du fl euve Orange est très développé, 

et comprend plusieurs barrages et systèmes de 

transfert, surtout dans sa partie Sud-africaine. Les 

barrages avec la plus grande capacité sont le Gariep 

et le Vanderkloof, sur le fl euve Orange, le barrage 

de Sterkfont sur le fl euve Nuvejaars et le barrage 

de Vaal sur le fl euve Vaal. Les barrages de Katse et 

de Mohale sont les plus gros barrages en dehors de 

l’Afrique du Sud. Tous deux se trouvent au Lesotho 

et font partie du plus grand système de transfert 

d’eau interbassins au monde, lequel transfert de 

l’eau au nord de la Province de Gauteng, pour 

assouvir la demande rapidement croissante en eau 

de la zone de Johannesburg (Earle et al. 2005). Des 

infrastructures d’irrigation longent les rives du fl euve.  

Dans les zones élevées et lourdement peuplées du 

bassin hydrographique du fl euve Vaal, de grands 

volumes d’eau sont utilisés à des fi ns domestiques, 

industrielles et minières. Dans les régions 

occidentales où la population est éparse, les systèmes 

d’approvisionnement en eau soutirent du fl euve pour 

alimenter le bétail, l’irrigation et l’exploitation minière 

(SADC-GTZ 2007). 

Tandis que 

seuls trois pour 

cent du bassin 

s’étendent au 

Lesotho, les 

hauts-plateaux 

du pays 

contribuent à 

presque 17 pour 

cent du bilan 

hydrique

H
e

n
ri

  B
e

rg
iu

s/
Fl

ic
k

r.
co

m

Figure 2.11.1 : Précipitations moyennes annuelles du bassin 

du fl euve Orange

Figure 2.11.2 : Écoulement modélisé disponible du bassin du 

fl euve Orange 

Figure 2.11.3 : Densité de population du bassin du 

fl euve Orange
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Les deux principaux affl  uents du fl euve Sénégal sont les fl euves Bafi ng et 

Bakoye, tous deux prenant leur source dans les hauts-plateaux Guinéens.  

Le Bafi ng prend sa source dans le Fouta Djallon, à 800 m et constitue la 

source de la majeure partie du fl ux du Sénégal. Le Bakoye prend source sur 

le Plateau Manding, environ 250 km à l’est.  
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Les températures augmentent et les précipitations 

se réduisent au fur et à mesure que les deux fl euves 

s’écoulent vers le nord, à travers le sud du Mali où 

presque un tiers du bassin hydrographique du fl euve 

Sénégal est situé. Le barrage de Manantali, au Mali, 

retient plus de 11 000 millions de m³ du Bafi n, pour 

l’irrigation et la production d’électricité (IR 1999). 

A cent vingt-cinq kilomètres en aval du barrage de 

Manantali, le Bafi ng et le Bakoye se joignent pour 

former la source du fl euve Sénégal. Pour le reste de 

son trajet vers l’Océan Atlantique, le fl euve constitue 

la frontière entre le Sénégal et la Mauritanie. La moitié 

du bassin environ se trouve en Mauritanie, où les 

précipitations sont très limitées. Le fl euve accumule 

le fl ux de plusieurs autres affl  uents de moindre 

importance, comme les fl euves Gorgol, Karakoro, 

Kolimbine, Falémé et Ferlo.  

La nature transfrontalière du fl euve, la variété 

des groupes ethniques vivant le long de ses 

berges, les priorités rurales et urbaines diff érents, 

les intérêts locaux et nationaux confl ictuels et les 

conditions naturelles diffi  ciles, lesquelles incluent une 

précipitation limitée et fortement variable, rendent 

toute la gestion des ressources du bassin du fl euve 

Sénégal très complexe et diffi  cile.  

Population

La population du bassin du Sénégal est d’environ 

sept millions. La population rurale du bassin est 

concentrée le long du fl euve et de ses affl  uents, et 

comprend plusieurs groupes ethniques, dont les 

Wolof, les Fulani, les Tukulor et les Moor (Lahtela 

2003). Le fl euve est une ressource importante pour 

la majorité de la population rurale car elle alimente 

les modes de vie pastoral, agricole et piscicole. 2,7 

millions de la population malienne 1,9 millions de 

la population mauritanienne, et 1,5 millions de la 

population sénégalaise vivent dans le bassin, tandis 

que moins d’un million de la population de la Guinée 

vit dans les sept pour cent de la surface du bassin 

occupés par ce pays (Figure 2.12.1). La population 

du bassin augmente très rapidement, avec un taux 

de trois pour cent par an, ce qui est très élevé, même 

selon les critères ouest africains. L’urbanisation 

est également élevée à travers le bassin, plusieurs 

moyennes et petites villes étant situées au-delà du 

fl euve lui-même (UNESCO 2003). Selon l’Indice de 

Développement Humain du UNDP (IDH), nombreux 

sont ceux parmi cette population croissante, qui 

vivent dans des conditions diffi  ciles. Sur les 182 pays 

classés selon l’IDH, le Mali tient le 178ème rang, le 

Sénégal le 166ème et la Mauritanie le 154ème 

(UNDP 2009).  

Précipitations

A la source du fl euve dans les hauts-plateaux 

Guinéens, les précipitations au sein du bassin versant 

du Sénégal avoisinent plus de 1 400 mm/an. Alors 

que les fl euves Bafi ng et Bakoye s’écoulent hors de la 

Guinée et à travers le sud du Mali, les précipitations 

restent au-dessus de la moyenne de 850 mm/an. 

Peu après leur fusion pour former le fl euve Sénégal, 

au nord du réservoir de Manantali, les précipitations 

diminuent pour atteindre moins de 500 mm/an, 

un niveau auquel l’agriculture pluviale devient très 

diffi  cile. La moitié du bassin environ se situe en 

Mauritanie, où les précipitations sont davantage 

limitées. Aux fi ns fonds des fl euves Gorgol, Karakoro 

et Kolimbine en Mauritanie, les précipitations 

moyennes annuelles se situent en-dessous de 140 

mm/an. Les précipitations dans les 15 pour cent 

sénégalais du bassin avoisinent les 500 mm/an en 

moyenne (Figure 2.12.2, Figure 2.12.3).

Les précipitations le long du Sahel sont 

fortement variables saisonnièrement, inter-

annuellement et sur des décennies ; en moyenne, 

elles s’aff aiblissent un gradient du sud vers le 

nord. Durant les grandes sécheresses des années 

soixante-dix et quatre-vingt, cette répartition des 

précipitations s’est déplacée vers le sud, d’environ 

La nature 
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du fl euve rend 

la gestion des 

ressources du 

bassin du fl euve 

Sénégal très 

complexe et 
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Figure 2.12.1 : Densité de population du bassin du 

fl euve Sénégal

Figure 2.12.2 : Précipitations moyennes annuelles du bassin 

du fl euve Sénégal

Figure 2.12.3 : Écoulement modélisé disponible du bassin du 

fl euve Sénégal
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100 km (Lebel et Ali 2009) (Figure 2.12.4). 

Diff érentes études tirent des conclusions 

contradictoires en ce qui concerne la 

fi n ou non de la sécheresse, bien qu’il 

soit évident que les précipitations ne 

soient pas revenues aux niveaux des 

périodes relativement humides des 

années cinquante et soixante. Ceci est 

particulièrement le cas dans le Sahel 

occidental, y compris dans le bassin du 

Sénégal, où le précipitations moyennes 

annuelles au cours des deux dernières 

décennies ont été proches des niveaux des 

précipitations entre 1970 et 1989, lorsque 

les grandes sécheresses se sont produites 

(Lebel et Ali 2009).  

Irrigation

Les grands réseaux d’irrigation dans la 

région de Richard Toll, le long du fl euve 

Sénégal en Mauritanie et au Sénégal, 

datent des années quarante, et des images 

satellites de novembre 1965 montrent qu’ils 

couvrent une importante superfi cie, à l’extrémité 

nord du lac de Guiers (Figure 2.12.5). Les grandes 

sécheresses des années soixante-dix et quatre-vingt 

ont incité de lourds investissements dans de grands 

réseaux d’irrigation, à travers le Sahel (Van Asten 

et al. 2003). Le riz est la culture la plus appropriée 

aux types de sols, au climat et à l’infrastructure 

d’irrigation disponible dans la vallée du Sénégal 

(Verheye 1995) ; c’est la culture prédominante 

des grands projets d’irrigation. Les autres cultures 

incluent la tomate, la pomme de terre, l’oignon, le 

melon, le gombo, le maïs, et le sorgho (UNESCO 2003, 

OMVS sans date).

Avec la construction du barrage de Manantali, 

au Mali en 1981 et le barrage de Diama, au Sénégal 

en 1986, il a été estimé que 375 000 à 420 000 ha 

supplémentaires pourraient être irrigués dans le 

bassin du Sénégal. La mise en valeur actuelle de 

l’irrigation est bien en-dessous de ce chiff re et la 

superfi cie réellement cultivée annuellement est bien 

inférieure aux 120 000-140 000 ha qui sont gérés  

pour l’irrigation au Mali, au Sénégal et en Mauritanie 

(OMVS sans date, FAO 1997). Ceci est généralement 

mis sur le compte du mauvais entretien de 

l’évacuation et d’autres infrastructures (Connor et al. 

2008, Verhaye 1995, Van Asten et al. 2003, 

Boivin et al. 1998).

Du fait de la présence de sel dissout, la qualité 

de l’eau du fl euve Sénégal est généralement bonne 

pour l’irrigation. Cependant, sans évacuation 

appropriée, son contenu alcalin peut s’accumuler 

dans les sols et augmenter l’alcalinité dans la zone 

des racines (Van Asten et al. 2003). Ceci pose un 

probème s’étendant d’un peu en amont du lac de 

Guiers à un peu au dessous de Kaédi en Mauritanie 

(Wopereis et al. 1998). Dans la région du delta, en 

aval du lac de Guiers, la salinité neutre du sol et la 

salinité de la nappe phréatique sont le résultat des 

interactions avec l’Océan Atlantique (Wopereis et 

Figure 2.12.4 : Dans le Sahel occidental, la limite nord de 500 mm de 

précipitations annuelles s’est déplacée de plus de 100 km vers le sud, 

entre 1950 et 1969, et entre 1973 et 1989 

Figure 2.12.5 : L’irrigation à grande échelle avait déjà été initiée le long du fl euve Sénégal avant 1965
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Figure 2.12.6 : Développement de l’irrigation dans le bassin fl uvial du Sénégal 

al. 1998, Barbeiro et al. 2004). Tandis que ceci procure 

généralement un bon tampon contre l’alcalinisation, 

les zones localisées de sols alcalins et la hausse de 

l’eau salée, là où la nappe phréatique est proche 

de la surface, peuvent causer des problèmes pour 

l’irrigation dans la région du delta. Dans les deux 

cas, une conception appropriée des systèmes 

d’évacuation et des calendriers des récoltes pourrait 

atténuer ces problèmes (Wopereis et al. 1998). 

Les bénéfi ces du développement de l’irrigation 

à grande échelle dans le bassin du Sénégal n’ont 

pas été acquis sans coûts écologiques et humains 

considérables. Parmi ceux cités dans les études des 

projets d’irrigation fi gurent le déplacement de milliers 

de personnes de leurs terres et de leurs modes de 

vie traditionnels, l’altération importante d’habitats 

naturels et la perte de biodiversité, la réduction des 

terrains boisés riverains et la distribution inégale des 

bénéfi ces (Duvail et Hamerlynck 2003, DeGeorges et 

Reilly 2006, Horowitz et Salem-Murdock 1993, Tappan 

et al. 2004).

Les deux images satellites de la Figure 2.12.6, 

montrent les changements spectaculaires dans un 

segment de la vallée fl uviale moyenne. En dehors des 

zones irriguées, le paysage a très peu de végétation, 

du fait des sécheresses de 1984 et des années 

précédentes. Durant la même saison en 2009, les 

zones irriguées, montrées par la ligne droite des 

canaux (construits pour retenir les eaux d’irrigation), 

s’étaient étendues. Au cours de ces dernières années, 

depuis que les pluies sont devenues plus normales, 

une abondante végétation s’est mise à pousser en 

dehors des zones irriguées. 
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Le Barrage de Manantali

Avant 1981, le fl euve Bafi ng s’écoulait à travers 

l’ouest du Mali, montant et descendant avec 

la pluie saisonnière à sa source dans le hauts-

plateaux guinéens. Le barrage de Manantali 

de l’ouest du Mali était l’un des deux grands 

barrages construits dans le bassin du fl euve 

Sénégal dans les années quatre-vingt, par 

l’Organisation pour la Mise en Valeur du fl euve 

Sénégal (OMVS). En collectant les eaux fortement 

saisonnières du fl euve Bafi ng, le barrage limite 

les inondations extrêmes, stocke l’écoulement 

de la saison humide pour l’irrigation et fournit de 

l’hydroélectricité aux pays membres de l’OMVS 

(Figure 2.12.7). Néanmoins, il a également 

déplacé environ 12 000 personnes, a contribué 

à la perte de forêts riveraines et perturbé 

l’agriculture de décrue traditionnelle (IR 2009, 

Tappan et al. 2004).  
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Figure 2.12.7 : Le barrage de Manantali dans le bassin du fl euve Sénégal
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Les Zones Humides de Djoudj et de Diawling 

Avant la construction des barrages de Diama et de Manantali, 

les marées de saison sèche apportant l’infl uence de l’eau de 

mer jusqu’à 300 km à l’intérieur des terres de l’embouchure 

du fl euve Sénégal (Isupova et Mikhailov 2008), pouvaient être 

détectées à 470 km en amont de l’océan. Ensuite, au mois d’août 

de chaque année, durant la pointe de fl ux du fl euve Sénégal, les 

inondations recouvraient la majeure partie du delta, avec de l’eau 

douce provenant des moussons annuelles (Duvail et Hamerlynck 

2003). L’environnement saumâtre alterné d’eau douce, a créé un 

système de zone humide alimentant de riches habitats naturels 

et des modes de vie traditionnels comme la pêche, les pâturages, 

l’agriculture et la production de tapis artisanaux (Duvail et 

Hamerlynck 2003, Fall et al. 2003). Grâce à ce régime hydrologique, 

les habitats naturels se sont épanouis au fi l du temps, telles les 

mangroves, les marais salants, les lagons, les surfaces boisées 

d’acacias et les herbes de plaines inondables (Fall et al. 2003, WMO 

2004, Isupova et Mikhailov 2008).

Dans la Figure 2.12.8, l’image satellite de 1984 de la zone 

de Diawling et de Djoudj montre les zones humides en déclin, 

sous l’infl uence des sécheresses des années soixante-dix et 

quatre-vingt, ce qui a également causé une crise alimentaire. En 

réponse à cette crise, les pays du bassin du Sénégal ont proposé 

la mise en œuvre d’une production intensive de riz irrigué, en 

construisant deux barrages sur le fl euve. Les barrages, terminés 

en 1985 et 1988, étaient destinés à faciliter le développement de 

l’agriculture irriguée, le transport de l’hydroélectricité et fl uvial, 

bien que l’irrigation dans le delta ait été moins répandue et moins 

productive que planifi ée (Duvail et Hamerlynck 2003, Poussin et 

Boivin 2002, OMVS sans date, FAO 1997).

Les barrages changent également les caractéristiques 

hydrologiques naturelles du delta, causant de nombreux impacts 

négatifs sur l’environnement naturel et les communautés locales 

dépendant des produits et services de leurs écosystèmes (Duvail 

et Hamerlynck 2003). Dans la région de Diawling, les stocks de 

poisson ont diminué, et une bonne partie de la végétation de la 

zone humide a disparu (Bâ Amadou 2004). En amont du barrage 

de Diama, le changement complet en un régime d’eau douce 

a causé la domination d’espèces de plantes invasives sur la 

végétation naturelle (Mietton et al. 2007). Les espèces invasives ont 

causé une telle menace que l’UNESCO a inséré Djoudj dans sa liste 

des Patrimoines Mondiaux en Danger (UNESCO sans date).  

Commençant au début des années quatre-vingt-dix, les 

changements dans l’infrastructure hydraulique et la gestion 

des barrages ont permis aux libérations d’eau de mieux imiter 

les conditions antérieures existantes (Duvail et Hamerlynck 

2003b). Les zones humides de la zone de Diawling se sont 

considérablement rétablies. Tandis que les espèces invasives 

demeurent un problème à Djoudj, ce dernier a été retiré de sa liste 

des Patrimoines Mondiaux en Danger en 2006, suite à des eff orts 

d’atténuation, y compris les luttes biologiques. Dans l’image de 

2009, les deux zones humides situées de chaque coté du fl euve 

sont couvertes de dense végétation, suite aux changements dans 

les barrages, dans leur mode d’opération et à une période de 

meilleure pluviosité.  

Figure 2.12.8 : Des années de sécheresse, et la construction de deux 

barrages, ont fait descendre les zones humides de Djoudj et de Diawling à un 

niveau bas dans les années quatre-vingt. Suite à des changements dans les 

endiguements artifi ciels et les fl ux d’eau, les zones humides se sont rétablies
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Le bassin du fl euve Volta s’étend partiellement sur six pays d’Afrique 

Occidentale. Le Burkina Faso et le Ghana représentent chacun à peu 

près 40 pour cent du bassin. Huit pour cent environ se situent au 

Togo et les 12 pour cent restants sont répartis entre le Bénin, la Côte 

d’Ivoire et le Mali.
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Malgré la petite superfi cie qu’ils occupent dans le 

bassin, le Bénin et le Togo contribuent de manière 

signifi cative au bilan hydrique du fl euve, grâce à  leur 

emplacement dans des zones où la pluviosité excède 

l’évapotranspiration.  

Le fl euve Volta possède plusieurs affl  uents, mais 

les principaux ruisseaux alimentant son fl ux sont 

le fl euve Oti (Pendjari), le Volta Noir, le Volta Rouge 

et le Volta Blanc. Le plus grand parmi eux est l’Oti, 

lequel prend sa source dans le Nord-est du Bénin, 

où les précipitations annuelles sont généralement 

supérieures à 1 000 mm. L’oti produit environ un tiers 

du fl ux annuel du système fl uvial du Volta (Barry et 

al. 2005). Les fl euves du Volta Noir et Blanc prennent 

leur source au Burkina Faso. Plusieurs des petits 

affl  uents s’assèchent durant les périodes arides. Tous 

les ruisseaux principaux convergent au Ghana et 

éventuellement dans le lac Volta, le plus grand lac 

artifi ciel au monde, formé par le barrage d’Akosombo, 

construit dans les années soixante.  

Précipitations 

Le bassin a des saisons sèches et humides 

prononcées, avec deux saisons humides distinctes 

dans le sud, et une seule saison humide culminant 

en aout un peu plus au nord (Boubacar 2005). Les 

précipitations moyennes annuelles diminuent 

généralement du sud au nord, avec des régions dans 

l’est du Ghana et l’ouest du Togo reçevant les pluies 

les plus lourdes (jusqu’à 1 500 mm/an à certains 

endroits). La portion du Togo du bassin fl uvial reçoit  

les précipitations moyennes annuelles les plus 

élevées, 1 262 mm en moyenne. Le Ghana reçoit 

également plus de 1 200 mm/an sur sa partie du 

bassin. Les parties les plus sèches du bassin se situent 

à l’extrême nord du Mali, où les précipitations sont en 

moyenne de 540 mm/an (Figure 2.13.1).  

Les taux d’évapotranspiration élevés à travers 

une grande partie du Burkina Faso et du Ghana, 

laissent peu d’écoulement excédentaire pour 

contribuer au fl ux du fl euve. Les plus grandes 

contributions proviennent du Togo et du Mali, 

suivis du Ghana et du Bénin. Le Burkina Faso et 

la Côte d’Ivoire ont tous deux un impact négatif 

sur le bilan hydrique du fl euve, du fait du taux 

d’évapotranspiration excédant les précipitations 

annuelles (Figure 2.13.2).

Population 

Environ 28 millions de personnes vivent dans le 

bassin du Volta. Les deux pays couvrant la plus 

grande superfi cie du bassin sont également les 

plus peuplés : le Burkina Faso, avec 13 millions et le 

Ghana, avec près de 10 millions d’habitants. Le Togo 

a la densité de population la plus élevée dans sa 

portion du bassin (116 habitants au km²), tandis que 

la portion de la Côte d’Ivoire ne représente que 26 

habitants au km² (Figure 2.12.3).
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Figure 2.13.1 : Précipitations moyennes annuelles du 

bassin de la Volta

Figure 2.13.2 : Écoulement disponible modélisé du bassin 

de la Volta

Figure 2.13.3 : Densité de population du bassin de 

la Volta
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Le fl euve Zambèze prend sa source à environ 1 200 m au-dessus de la mer, 

dans les Collines Kalene, où les frontières de l’est de l’Angola, du nord-est de la 

Zambie et du sud de la RDC se rejoignent. Au fi l de son écoulement à travers 

l’Angola et le nord-est de la Zambie, le paysage est généralement dominé par 

les bois de Miombo, avec des réseaux de zones humides herbeuses, le long des 

lignes de drainage, et de forêts riveraines le long des plus gros ruisseaux.  
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Les affl  uents pénètrent le long des deux rives, 

drainant ainsi des portions de l’est et du sud-est de 

l’Angola et du nord de la Zambie vers des zones de 

faible pente, qui forment la plaine inondable Barotse. 

En suivant les chutes Ngonye, la pente du fl euve se 

raidit alors qu’il continue à collectionner les affl  uents, 

comme le fl euve Cuadi-Chobe, qui draine le sud de 

l’Angola et la bande de Caprivi en Namibie. Trois cent 

kilomètres en aval, le fl euve perd abruptement 100 m, 

formant les chutes Victoria et marquant le début de la 

section moyenne du fl euve. Sous les chutes Victoria, 

la pente se raidit brutalement, le fl ux s’accélère, les 

rapides s’élèvent et le fl euve suit une séquence de 

tournants serrés sur plusieurs kilomètres (Moore et 

al. 2007). Il s’élargit ensuite et continue le long de la 

frontière entre la Zambie et le Zimbabwe, s’élargissant 

de manière spectaculaire en entrant dans le réservoir 

de Kariba. A 200 km en aval, le Zambèze pénètre le 

Mozambique et s‘écoule vers le réservoir de Cahora 

Bassa. En-dessous, la pente se stabilise à nouveau, 

pendant que le fl euve traverse la plaine côtière. En-

dessous du fl euve Shire, le Zambèze traverse une 

autre zone de plaines inondables, avant d’atteindre le 

delta et de se déverser dans l’Océan Indien.  

Population

Un total de 40 millions d’individus habitent le bassin 

du Zambèze.  Tandis que seulement huit pour cent de 

la superfi cie du bassin se trouvent au Malawi, plus de 

13 millions d’individus, soit un tiers de la population 

majoritairement rurale du bassin, y vivent. La Zambie 

et le Zimbabwe ont tous deux environ 10 millions 

d’habitants dans le bassin. Plusieurs grandes villes 

et agglomérations urbaines de la région se trouvent 

dans le bassin, telle la ville de Lusaka et les villes de la 

Ceinture de Cuivre de la Zambie, de même qu’Harare 

et Bulawayo, au Zimbabwe, et Lilongwe et Blantyre, 

au Malawi. Les taux de croissance de la population 

à l’échelle du pays au Malawi, en République-Unie 

de Tanzanie et en Angola sont élevés, par rapport 

aux normes mondiales. Cependant, depuis 1990, 

la plupart de la croissance démographique dans le 

bassin s’est produite au Malawi et dans les zones 

urbaines déjà importantes.  Le taux de croissance de 

la population du Malawi a culminé à la fi n des année 

quatre-vingt à plus de six pour cent annuellement, 

mais a diminué depuis à un peu plus de 2,5 pour cent 

(Figure 2.14.1).

Précipitations

Les précipitations annuelles à travers la plus grande 

partie du bassin sont adéquates pour soutenir 

l’agriculture pluviale. Ces précipitations s’aff aiblissent 

généralement vers le sud et l’ouest, par tant d’un 

niveau qui s’élève à de 1 700 mm/an au nord du Mali, 

à une moyenne d’un peu plus de 500 mm/an dans 

certaines parties du bassin occupées par le Botswana, 

la Namibie et le Zimbabwe. La pluviosité est variable 

dans l’espace et d’une année à l’autre, surtout dans 

certaines parties de la bordure est du bassin, et plus 

particulièrement, dans l’est du Malawi et l’ouest 

du Mozambique. Plus de 42 pour cent du bassin 

du Zambèze se situe en Zambie et occupe environ 

trois quarts du pays. Les précipitations moyennes 

annuelles de la Zambie varient entre plus de 

1 500 mm dans certaines régions du Nord, à 650 mm 

à travers la frontière Sud. Les précipitations sont d’en 

moyenne de 950 mm à travers la portion zambienne 

du bassin, contribuant à presque la moitié de l’affl  ux 

du fl euve. L’apport de l’Angola compte pour environ 

un cinquième et le Malawi, le Mozambique et le 

Zimbabwe fournissent l’affl  ux restant (Senay 2009) 

(Figure 2.14.2, Figure 2.14.3).

La pluviosité est fortement saisonnière à travers 

le bassin ; elle culmine en décembre et en janvier, et 

baisse considérablement durant les mois de l’hiver 

austral (Chenje 2000). La durée et la quantité de la 

pluie ont un impact signifi catif sur les économies 

fortement agricoles de la région (Manatsa et al. 2008, 

IFPRI 2009). Les archives relatives aux précipitations 

du XXième siècle montrent que la sécheresse était 

fréquente et sévère, suite à un cycle de 10 à 15 ans de 

précipitations (Manatsa et al. 2008, Nicholson et 

Kim 1997).  

Plus de 40 

millions de 
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vivent dans 

le bassin du 

Zambèze
Figure 2.14.1 : Densité de population du bassin du Zambèze

Figure 2.14.2 : Précipitations moyennes annuelles du 

bassin du Zambèze

Figure 2.14.3 :  Écoulement modélisé disponible du bassin 

du Zambèze
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Barrage de Kariba

Le Kariba était le premier 

des grands barrages à 

être construit sur le fl euve 

Zambèze. L’eau du fl euve 

a commencé à le remplir 

à la fi n de l’année 1958 

(Beilfu 2006). Le barrage a 

une capacité énergétique 

installée de 1 350 MW et 

créé un réservoir couvrant 

5 580 km² (Magadza sans 

date). Il est tellement vaste 

qu’il a augmenté l’activité sismique dans la vallée, 

causant de nombreux petits tremblements de terre 

depuis le remplissage du lac (Magadza sans date). Le 

remplissage du Kariba a déplacé 57 000 personnes 

(ETH 2004, McDermott-Hughes 2006, Scudder 2006).  

La délocalisation est perçue comme ayant été mal 

gérée, empirant les conditions de vie de la majorité 

des personnes déplacées (Magadza 2006, Magadza 

sans date, ETH 2004, Scudder 2006).

Le barrage de Kariba a régularisé le fl ux du 

fl euve, et a commencé à modifi er les schémas 

d’inondation en aval. Ceci a eu un impact négatif sur 

de nombreux systèmes naturels en aval du barrage, 

surtout sur les zones humides, telle la région du 

delta (Scudder 2005, Beilfuss 2006). La perte des 

schémas d’inondation naturels a également eu un 

impact négatif sur la pêche crevettière côtière du 

Mozambique (Scudder 2005). De plus, le réservoir a 

été envahi de Salvinia molesta et de jacinthes d’eau 

(Marshall 1981, Magadza 2006).    

La production d’électricité par le Kariba a 

été très importante pour le développement de la 

Zambie et du Zimbabwe, pour le soutien de grandes 

industries, telles que les mines, dans la Ceinture 

de Cuivre de la Zambie (Magadza 2004). Le nouvel 

environnement hydrique, plus vaste, n’était pas 

idéal pour les espèces indigènes de poissons, et 

de grandes parties du nouvel habitat sont restées 

inhabitées. Une espèce provenant du lac Tanganyika, 

connue localement sous le nom de kapenta, a été 

introduite dans le lac et l’a rapidement colonisé 

(Magadza 2006). Même si les bénéfi ces de la pêche 

n’ont pas équitablement profi té à tous les groupes,   

les captures de poissons ont été substantielles : 

environ 9 000 tonnes métriques en moyenne entre 

le milieu des années quatre-vingt et 2000 

(Ngalande 2004).  
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Figure 2.14.4 : Le barrage de Cahora Bassa et son réservoir

Barrage de Kariba vu du côté du Zimbabwe du Zambezi

Mise en valeur de l’eau

Quatre principaux barrages dans le bassin du Zambèze 

régulent le fl ux du fl euve, et produisent une grande 

partie de l’électricité de la région. Les barrages de 

Cahora et de Kariba se trouvent sur le Zambèze lui-

même, tandis que les barrages de la Gorge de Kafue 

et d’Itezhi-Tezhi se trouvent sur le fl euve Kafue, un des 

principaux affl  uents du Zambèze, en Zambie. Les quatre 

barrages ont suscité un certain degré de controverse 

concernant leurs impacts environnementaux 

et humains (IR 2006). Les proposants du projet 

argumentent que l’électricité produite est vitale 

pour le développement des pays du bassin. Ce fait 

n’est généralement pas contesté, mais les opposants 

argumentent que les coûts environnementaux et 

humains ont été inutilement élevés à cause d’un 

planning et d’une gestion inadéquats, et que les coûts 

et bénéfi ces ne sont pas retombés équitablement sur 

toutes les parties prenantes (Morrissey 2006).  
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Le barrage de Cahora Bassa dans l’ouest du Mozambique

Le Barrage de Cahora Bassa

Le barrage de Cahora Bassa a été construit en 1974, 

sous le contrôle de l’Autorité de Planifi cation de 

la Vallée du Zambèze (Zambezi Valley Planning 

Authority). Il était destiné à la production d’électricité, 

à la navigation, à l’irrigation et à l’approvisionnement 

en eau pour les activités minières et industrielles. 

La fermeture du Cahora Bassa, de même que celles 

d’autres endiguements en amont, ont davantage 

régularisé le fl ux. Le barrage est tout d’abord parvenu 

à produire l’énergie hydroélectrique, dont la majeure 

partie est destinée à la vente à l’Afrique du Sud,  et à 

un moindre degré, au Zimbabwe. Le niveau de cette 

énergie est susceptible de descendre en-dessous 

des niveaux optimaux, si tous les barrages le long 

du Zambèze devaient être gérés de manière à imiter 

l’inondation naturelle, au bénéfi ce des écosystèmes 

concernés (Beilfuss 2006) (Figure 2.14.4). 

Les coûts humains et environnementaux 

incluent : un déclin de l’industrie de pêche 

côtières, la perte de mangroves le long de la côte, 

des changements dans la végétation des zones 

humides, une augmentation du nombre d’insectes 

porteurs de maladies et l’intrusion par les plantes 

envahissantes. Les évaluations de projet précédant la 

fermeture du barrage anticipaient ces impacts, et les 

recommandations qui auraient minimisé ces coûts 

n’ont pas été suivies au début de la mise en opération 

du barrage. De récentes études recommandaient 

une gestion du fl ux, pour rétablir quelques unes des 

fonctions antérieures à l’endiguement, à travers la 

simulation des variations naturelles du fl ux (Davies 

2000, Beilfuss 2006).  

D’autres barrages sont envisagés, comme 

le Mphanda Nkuwa, environ 113 km en aval du 

Cahora Bassa. Cette infrastructure hydroélectrique 

aura une capacité installée de 1 300 MW (UTIP sans 

date). L’électricité produite est destinée à faciliter le 

développement du Mozambique, mais initialement, 

sa plus grande part sera vendue à l’Afrique du Sud (IR 

2006). Plusieurs ONG et chercheurs ont exprimé leurs 

préoccupations quant aux coûts environnementaux 

et humains du projet (Beilfuss 2006, IR 2006).    

103



104

!

!

!

!

!

!

!

!

! ! ! !

!

!

!

! !

!

!

!

!

!

!

!

! !

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!!

!

!

!!

!

!

!

!

!
!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!
!

!

!

!

!
!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!
!

!

!

!

!
!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!(

!(

!(

!

0 20 25 55 500
K Kililomètreomètress ¯

Barrage 
d’Itezhi-Tezhi

Na! m!walaNamwala

ShimbiziShimbizi

Musungn waMusungwa

Kafue 

Parc National deParc National de 

Kafue 

RR éé s e r v e F o r e s t i è r e T ii! aa!R é s e r v e  F o r e s t i è r e  T i a

K
a f

u

e
K

a f
u

e

!

!

!

!

!

!

!

!

! ! ! !

!

!

!

! !

!

!

!

!

!

!

!

! !

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!!

!

!

!!

!

!

!

!

!
!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!
!

!

!

!

!
!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!
!

!

!

!

!
!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!(

!(

!(

!

0 20 25 55 500
K Kililomètreomètress ¯

Barrage 
d’Itezhi-Tezhi

! m!walaNamwala

ShimbiziShimbizi

Musungn waMusungwa

Kafue 

Parc National deParc National de 

Kafue 

RR éé s e r v e F o r e s t i è r e T ii! aa!R é s e r v e  F o r e s t i è r e  T i a

K
a f

u

e
K

a f
u

e

Les Kafue Flats 

Le fl euve Kafue, sur l’un des principaux affl  uents 

du Zambèze, traverse une vaste plaine inondable 

d’environ 255 km de long, au moment où il passe 

entre les barrages d’Itezhi-tezhi et de Kafue. Avant la 

construction du barrage d’Itezhi-tezhi sur le fl euve, 

en 1978, l’inondation avait commencé en décembre 

et couvrait la majeure partie de la plaine jusqu’au 

milieu de la saison sèche. Bien que le barrage ait 

été construit pour permettre le déversement d’une 

quantité d’eau suffi  sante pour imiter l’inondation 

saisonnière naturelle, il n’est pas clair dans quelle 

mesure cela a été fait dans le passé. Cette plaine 

inondable fournit un important habitat pour des 

espèces rares et endémiques, comme le Kafue lechwe 

et la grue de Wattled. Par ailleurs, elle soutient les 

moyens de subsistance locaux, surtout l’élevage de 

Figure 2.14.5 : Les Kafue Flats, avant et après relâchement d’eau
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bétail et la pêche (Schelle et Pittock 2005). Suite à 

la construction du barrage, l’inondation saisonnière 

limitée a été liée à un déclin de la production de 

pêche, et à une réduction du nombre de Kafue 

lechwe. Le nombre de lechwe a diminué de 90 000 

avant la construction du barrage, à environ 37 000 en 

1998 (CEH 2001). 

En 2004, un partenariat entre le Fonds mondial 

pour la nature, le Ministère zambien de l’Énergie et 

de la Mise en Valeur de l’Eau, et la Société zambienne 

de Fourniture d’Electricité (Zambian Electricity 

Supply Company) a établi de nouvelles règles pour 

que l’eau relâchée par le barrage imite les schémas 

d’inondation naturelle (WWF 2007).  

L’image satellite de la Figure 2.14.5 est prise 

durant la saison sèche, lorsque les eaux d’inondations 

ont reculé. L’image de 2009, prise sept mois plus tard, 

montre l’étendue des inondations annuelles durant la 

saison humide, aidée par les rejets contrôlés.  
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Tout comme il existe des bassins fl uviaux 

partagés à l’échelle internationale, il existe des 

ressources hydriques et des aquifères partagés 

ou transfrontaliers, cachés sous terre. Certains des 

aquifères transfrontaliers du monde contiennent 

suffi  samment de ressources en eau douce, pour 

fournir de l’eau potable et de bonne qualité, pour 

satisfaire les besoins de toute l’humanité durant 

des décennies (UNESCO 2001) (Figure 2.15.1). Les 

systèmes aquifères contiennent généralement de 

l’eau d’excellente qualité, en partie grâce à leur 

relative isolation des impacts de surface. Cependant, 

la nature cachée de l’eau souterraine transfrontalière 

et le manque de cadres légaux pour la gérer, laissent 

place à l’incompréhension par de nombreux décideurs 

politiques. Il n’est donc pas surprenant d’apprendre 

que la gestion des aquifères transfrontaliers est 

encore à son stade embryonnaire, puisque les eaux 

souterraines sont diffi  ciles à évaluer, et qu’une volonté 

institutionnelle et des fi nancements font défaut 

pour recueillir les informations nécessaires. Bien qu’il 

existe des estimations détaillées, relativement fi ables, 

des ressources  hydriques des fl euves partagés par 

deux ou plusieurs pays, il n’existe pas d’estimations 

équivalentes pour les aquifères transfrontaliers 

(Salman 1999).  
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Figure 2.15.1 : Aquifères transfrontaliers  (Source : adaptée de UNESCO-IHP/ISARM 2004)

En Afrique, l’eau souterraine est une source d’eau douce 

importante. Elle est également vitale pour compléter les ressources 

hydriques de surface, dans une région devenant davantage 

vulnérable à la sécheresse récurrente. L’Afrique est dotée 

d’importantes ressources aquifères, souvent sous-utilisées, surtout 

dans les grands systèmes sédimentaires partagés du Sahara, de 

l’Afrique Centrale et Australe. Il existe également des ressources 

aquifères côtières importantes, lesquelles qui subviennent aux 

grandes populations urbaines, concentrées dans des zones côtières 

d’expansion rapide (Figure 2.15.2).

 Les grandes ressources aquifères partagées représentent 

souvent la seule sécurité face à la sécheresse, et la seule source 

vitale pour les grandes populations des zones semi-arides. Tandis 

que les liens entre l’eau de surface et l’eau souterraine sont 

essentiels pour la recharge d’un aquifère, les bassins versants, dans 

plusieurs zones de réalimentation d’aquifères, sont menacés par 

la dégradation accélérée du sol, et la désertifi cation et l’infi ltration 

réduite. Dans les zones irriguées, ces bassins versants sont menacés 
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par l’engorgement et la salinisation. Ces menaces qui 

aff ectent de très grandes superfi cies, ont atteint des 

échelles sous-régionale et transfrontalière en Afrique 

(UNESCO 2004). 

Les systèmes sédimentaires sous-régionaux du 

Sahara et d’Afrique Centrale et Australe dominent les 

aquifères transfrontaliers en Afrique. Du Nord au Sud, 

les systèmes incluent le Saharien-Libyen, le bassin du 

Sahel avec le Taoudenni, l’Iullemeden, le Tchad et le 

Congo, et en Afrique Australe, le Kalahari et le Karoo. 

Les systèmes aquifères les plus larges et de la plus 

haute importance, sont pour la plupart situés dans les 

zones arides et semi-arides du continent, lesquelles 

sont continuellement menacées par la dégradation 

accélérée des sols, la perte de terres productives et 

la désertifi cation causée par les activités humaines. 

Ainsi, les questions de gestion et les implications 

transfrontalières s’étendent au-delà des questions 

de l’équilibre hydrique et de contrôle des systèmes 

hydrauliques, pour inclure l’utilisation et la protection  

des terres dans les zones de réalimentation et de 

rejet. En plus des aquifères sous-régionaux, il existe 

une multitude de systèmes transfrontaliers locaux, 

partagés par deux ou plusieurs pays voisins 

(UNESCO 2004). 

Eaux Souterraines : Etudes de Cas

Tout comme avec les bassins d’eau de surface, il est 

utile d’aborder la question des eaux souterraines à 

l’échelle du bassin. Tandis que les systèmes aquifères 

ne sont généralement pas aussi bien défi nis que 

les bassins fl uviaux et lacustres, il existe plusieurs 

intérêts communs entre les individus vivant au-

dessus des ressources hydriques souterraines. Ces 

intérêts comprennent le développement d’une base 

scientifi que adéquate pour comprendre la ressource, 

protéger la qualité de l’eau et assurer une utilisation 

durable et équitable.  

Figure 2.15.2 : Structures hydrogéologiques (Source : adaptée de BRGM 2005)



109

Le Système Aquifère de Grès nubien se trouve 

en-dessous d’une large partie de l’Égypte, de la 

majeure partie de l’est de la Jamahiriya arabe 

libyenne et de grandes portions du nord du Tchad et 

du Soudan (CEDARE 2001). Il peut être globalement 

décrit comme deux systèmes aquifères distincts 

séparés verticalement par des couches  de moindre 

perméabilité, qui permettent une fuite par le haut 

(Alker 2008). Le Système Aquifère de Grès nubien 

d’une plus grande profondeur est plus âgé et s‘étend 

sur toute la zone, tandis que le Post Système Aquifère 

nubien se situe au-dessus de cette zone, au sein des 

formations géologiques plus récentes, et couvre 

environ la moitié nord du système plus étendu 

(CEDARE 2001).  

Les individus ont extrait 

de l’eau souterraine, à un 

degré limité, pendant des 

milliers d’années dans le désert 

nord-africain (Shahin 1987). Les 

taux historiques d’utilisation sont relativement 

insignifi ants, comparés au taux actuel d’abstraction 

dans l’Aquifère de Grès nubien, lequel a augmenté 

d’environ 500 pour cent depuis le début des années 

soixante, lorsque le développement à grande échelle 

a commencé (Bakhbakhi 2006) (Figure 2.16.2). Une 

modélisation du bilan hydrique de l’aquifère montre 

que le taux actuel d’utilisation de l’eau souterraine, et 

l’accélération de son déclin, surpasseront rapidement 

les taux historiques (Ebraheem et al. 2003).

Aquifère de 
Grès Nubien

Figure 2.16.1: Le Système Aquifère de Grès nubien
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Il est clair que le système aquifère détient 

une énorme réserve d’eau, mais les estimations 

de sa quantité varient considérablement, entre 

15 000 km³ (Alker 2008) et 135 000 km³ (Gossel et 

al. 2004), et 457 570 km³ (Bakhbakhi 2006). On croit 

généralement que l’eau de l’aquifère a été produite 

à une époque où les climats étaient plus humides 

(5 000–10 000 et  20 000–25 000 ans BC) et qu’aucune 

réalimentation signifi cative ne s’est produite dans 

les conditions climatiques actuelles (Gossel et al. 

2004, CEDARE 2001, Ebraheem et al. 2003). Les 

experts acceptent généralement que le système 

a été en déséquilibre pendant des millénaires, et 

que les niveaux des eaux souterraines déclinaient 

bien avant que l’extraction artifi cielle ne débute 

(Heinl et Brinkman 1989, Gossel et al. 2004). Ainsi, 

tout prélèvement d’eau de l’aquifère, dans le climat 

actuel, serait considéré comme une extraction d’eau 

similaire à une extraction minière, à un taux excèdant 

la réalimentation.  

Précipitations 

Les conditions arides et hyper arides dans la majeure 

partie de la région amplifi ent l’importance de 

l’aquifère de façon spectaculaire. Presque toute 

l’eau utilisée par les individus vivant au-dessus de 

l’aquifère provient soit de l’extraction souterraine, soit 

de la diversion du Nil. Les précipitations moyennes 

annuelles sont de moins de 50 mm, et de vastes 

zones au-dessus du système aquifère reçoivent des 

précipitations non quantifi ables en moyenne.  La 

zone la plus humide se trouvant au sommet le plus au 

nord de la Jamahiriya arabe libyenne, reçoit environ 

425 mm de pluie. Le nord du Darfour au Soudan est 

la zone la plus humide au Sud, mais ne reçoit que 200 

mm de précipitations chaque année en moyenne 

(Figure 2.16.4).  

Figure 2.16.2 : Prélèvement d’eau par la population (Source : 

CEDARE 2001)

Mise en Valeur d’Oasis Désertique – Oasis de Dakhla 

L’Oasis de Dakhla se situe à 300 km à l’ouest du Nil et est entouré 

des paysages désertiques les plus secs. Cependant, sa situation 

au-dessus du versant sud de l’Aquifère Post Nubien permet un accès 

à des puits peu profonds et profonds, au sein du Système Aquifère 

de Grès nubien. Bien qu’il n’abrite que moins de 100 000 habitants, 

les archéologues croient que l’Oasis de Dakhla a été continuellement 

colonisé depuis 8 000 ans (Dakhleh Project sans date). L’extraction 

d’eau de l’Aquifère de Grès nubien, plus profond, à l’Oasis, a décuplé 

depuis 1960 (CEDARE 2001). La croissance de l’agriculture, liée à ce 

phénomène, est visible sur la paire d’images satellites qui montrent 

quelques-unes de ces années : 1986 à 2010 (Figure 2.16.3). Faisant 

face à des populations de plus en plus nombreuses le long du Nil, 

le gouvernement égyptien a davantage encouragé la colonisation 

et l’agriculture dans l’oasis du Désert de l’ouest. Quelques études 

suggèrent que les taux d’extraction d’eau pour ces zones ne sont 

cependant pas soutenables, car ils conduiront à des dépressions 

locales dans la nappe phréatique, rendant l’eau de plus en plus 

coûteuse à accéder (Ebraheem et al. 2003).  
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Figure 2.16.3 : Oasis de Dakhla, 1986-2010
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Figure 2.16.4 : Précipitations moyennes annuelles du 

Système Aquifère de Grès nubien

Figure 2.16.5 : Densité de population du Système Aquifère 

de Grès nubien

Population 

La population de plus de 80 millions de l’Égypte 

représente presque 98 pour cent de la population 

totale vivant au-dessus du Système Aquifère de 

Grès nubien (SAGN) (Figure 2.16.5). La population 

de l’Égypte a doublé depuis 1975, et il est projeté 

qu’elle augmentera à plus de 129 millions, à l’horizon 

2050 (UNESA 2008). Cette situation signifi e que 

d’ici la seconde moitié du siècle présent, cinq 

fois plus de personnes se partageront les mêmes 

ressources hydriques qu’en 1960. Du fait de la forte 

concentration démographique dans la vallée du Nil, 

le gouvernement égyptien a cherché des moyens 

d’attirer les individus loin du fl euve, comme par 

exemple vers des régions de mise en valeur de 

champs de captage ou d’expansion à Oweinat est, 

Bahariya, Farafra et Dakhla, lesquelles dépendront de 

l’eau du Système Aquifère de Grès nubien (Ebraheem 

et al. 2003). En plus du nombre accru d’utilisateurs, il 

y aura moins d’eau disponible à partager, au moment 

où les niveaux baisseront. Une modélisation du 

bilan hydrique du système aquifère montre que 

les taux actuels d’extraction sont responsables des 

changements mesurables de stockage de l’eau 

(Ebraheem et al. 2003). De plus, là où le pompage 

intense se pratique, des dépressions coniques se 

forment au niveau des eaux souterraines, ce qui 

pourrait rendre le coût du pompage pour l’irrigation 

prohibitif à l’avenir (Ebraheem et al. 2003).  
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Lacs du Bassin d’Ounianga dans le Sahara

La dépression d’Ounianga se situe dans le nord-est du Tchad, entre 

les montagnes Tibesti et Ennedi, au milieu du désert du Sahara.  

La zone ne reçoit en moyenne que quelques millimètres de pluie 

annuellement, mais a un potentiel d’évaporation de plus de 6 000 

mm, parmi les plus élevés au monde (Kröpelin 2009). Néanmoins, 

une série de lacs, alimentés par un apport continu en eau provenant 

du Système Aquifère de Grès nubien, survivent dans ce désert 

(Eggermont et al. 2008, Grenier et al. 2009, Kröpelin et al. 2008).  

L’évaporation extrême dans ce type d’environnement hyper aride 

concentre les sels dissouts, rendant les lacs très salins. Les deux plus 

grands lacs sont le Yoa et le Teli. Plusieurs des petits lacs entourant 

le lac Teli, sont néanmoins des lacs d’eau douce, du fait d’une 

combinaison de facteurs incluant des tapis végétaux qui réduisent 

l’évaporation, et une confi guration de l’écoulement qui soutire de 

l’eau douce à travers de petits lacs s’écoulant vers le lac Teli (Kröpelin 

2007). La fi gure ci-dessous montre les tapis de végétation couvrant 

une grande partie de la superfi cie des plus petits lacs (Figure 2.16.6).

Malgré les conditions extrêmes, les individus vivent dans le 

bassin d’Ounianga Senir. Un village, Ounianga Kebir, est situé sur 

la rive ouest du lac Yoa (le lac le plus à l’ouest sur l’image satellite) 

ci-dessous. L’extraction de sel, la culture de dattiers et le pâturage 

constituent des moyens de subsistance (Hughes et Hughes 1992).  
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Figure 2.16.6 : Les lacs du bassin d’Ounianga 2001-2003

Le lac Yoa du bassin d’Ounianga Serir se trouve dans le désert aride du Sahara, mais est réalimenté par l’eau du Système Aquifère de Grès nubien
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Le Projet du Grand Fleuve Artifi ciel

La Jamahiriya arabe libyenne est un des pays africain 

possédant le moins d’eau renouvelable.  Elle dépend 

des eaux souterraines pour satisfaire 95 pour cent 

de ses besoins hydriques. L’eau est essentiellement 

‘fossile’ et pro vient d’aquifères qui ne se réalimentent 

pas, tels que le Système Aquifère de Grès nubien, le 

Système Aquifère nord-ouest et le Système Aquifère 

du Bassin de Murzuq (Alker 2008). Bien que le la 

Jamahiriya arabe libyenne ait certains aquifères 

à réalimentation limitée dans le nord, l’intrusion 

par le sel causé par le surpompage et la demande 

croissante, ont forcé la Jamahiriya arabe libyenne à 

rechercher d’autres sources pour satisfaire ses besoins 

en eau (Ghazali et Abounahia 2005). La découverte 

d’eau dans des aquifères profonds situés sous le 

désert libyen du sud, dans les années soixante, a 

inspiré un énorme projet de transfert d’eau : Le projet 

du Grand Fleuve Artifi ciel.  

Les travaux du projet du Grand Fleuve Artifi ciel 

en Jamahiriya arabe libyenne ont débuté il y a 

environ 30 ans. Le projet transporte de l’eau des 

champs de captage du Sahara à la population de 

la Jamahiriya arabe libyenne, qui est généralement 

concentrée dans les plaines du nord, le long de 

la côte méditerranéenne. L’eau est destinée à 

l’industrie, à l’usage domestique et à soutenir les 

Figure 2.16.7: Les champs de captage de l’est et du nord-est 

de Jabal fournissent de l’eau pour l’irrigation sur le bassin de 

Murzuq, à Tripoli et à la Plaine Jeff ara dans le nord

Figure 2.16.8 : L’expansion de l’irrigation à pivot central (cercles verts et marrons), entre 1972 et 2009, est alimentée par des puits tirant leur eau du Système 

Aquifère de Grès nubien, lesquels font partie du projet du Grand Fleuve Artifi ciel
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fermes irriguées qui nourrissent la population 

croissante de la Jamahiriya arabe libyenne. Le 

système est l’un des plus grands projets de 

génie civil au monde.

La majeure partie de l’eau du système 

vient des deux plus grandes ressources 

souterraines de la Jamahiriya arabe libyenne : 

les bassins souterrains de Murzuq et de Kurfa 

(Alghariani 2007). Situés dans le désert sud de 

la Jamahiriya arabe libyenne, ils détiennent 

plus de deux tiers des réserves en eau 

souterraine du pays (Alghariani 2007). Aucun 

des deux systèmes aquifères ne bénéfi cie 

d’une réalimentation signifi cative. Par 

conséquent, toute soustraction d’eau réduit 

les réserves totales. Bien que le volume d’eau 

total dans les deux aquifères soit énorme, 

la baisse des niveaux d’eau par utilisation 

intensive pourrait éventuellement rendre le 

coût d’extraction d’eau prohibitif (Shaki et 

Adeloye 2006, Alghariani 2003).  L’image de 

juillet 2010 (Figure 2.16.7, page précédente) 

montre certains des puits de l’est et les 

champs de captage du Nord-est de Jabal 

Hasaouna, lesquels extraient environ deux 

millions de m³ d’eau quotidiennement de 

l’Aquifère du bassin de Murzuq (Abdelrhem et 

al. 2008).

La paire d’images satellites (Figure 

2.16.9) montre la forte augmentation de 

l’irrigation à pivot central à deux endroits ; l’un 

extraie de l’eau du bassin de Kufra dans les 

sud-est et l’autre du bassin de Murzuq, dans 

le sud-ouest. La majeure partie de l’eau 

souterraine de la Jamahiriya arabe libyenne 

(80 pour cent) (Alghariani 2003), est utilisée 

pour l’agriculture, comme pour la culture du 

blé, de la luzerne, de légumes et de fruits. La 

population de la Jamahiriya arabe libyenne, 

avec son est à l’origine de la demande en eau 

et en agriculture taux de croissance d’un peu 

plus de deux pour cent en 2008, (par rapport 

à cinq pour cent au début des années quatre- 

vingt) (World Bank 2010), est à l’origine de la 

demande croissante en eau et en produits 

agricoles. Depuis l’initiation du projet en 1983, 

le coût des sources alternatives d’eau, surtout 

par désalinisation, est devenu compétitif, du 

fait de l’apport en eau par le projet du Grand 

Fleuve Artifi ciel (Alghariani 2003) ; ce coût est 

susceptible de baisser à l’avenir.  

Le projet est entrepris en plusieurs 

phases. La première phase fournit deux 

millions de mètres cubes d’eau par jour, tirées 

des puits, situés à Sarir et à Tazerbo, dans 

les villes de Benghazi et de Sirte au nord. La 

deuxième phase  permet de fournir de l’eau 

à la Plaine de Jeff are et à Tripoli. La troisième 

phase du projet débute la construction, bien 

que certaines composantes de cette phase 

aient été annulées (WaterTechnologyNet 

sans date).

Figure 2.16.9 : Expansion de l’agriculture irriguée dépendante de l’eau souterraine fossile 
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Le Système Aquifère du nord-ouest du Sahara 

(SANOS) couvre une superfi cie totale de plus d’un 

million de km², dont 700 000 km² en Algérie, 80 000 

km² en Tunisie et 250 000 km² en Jamahiriya arabe 

libyenne (Figure 2.17.1). Il contient des dépôts 

sédimentaires qui ont deux principaux niveaux 

d’aquifères : le Continental Intercalaire (CI) et le 

Complexe Terminal (CT). Les trois pays du SANOS 

ont adopté une approche de gestion commune. 

Cette approche est basée sur une connaissance 

approfondie de l’aquifère, y 

compris des projections et 

des simulations des impacts 

d’extraction d’eau. Le SANOS est 

vital au développement de la partie nord-est du 

désert du Sahara, essentiellement pour assurer la 

sécurité alimentaire d’une population croissante, à 

proximité de ses frontières, et même bien au-delà 

de celles-ci. Il est également vital pour satisfaire la 

demande agricole, industrielle et en construction.

Figure 2.17.1 : Système Aquifère du nord-ouest du Sahara 

Système Aquifère du 
Nord-Ouest du Sahara 
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Le bassin sédimentaire d’eau souterraine Iullemeden- 

Irhazer (SAI) est situé au Mali, au Niger et au Nigéria 

avec des sections mineures, non-connectées, en 

Algérie et au Bénin. Le système aquifère qui couvre 

une superfi cie de 525 000 km² avec 31 000 km² au 

Mali, 434 000 km² au Niger et 60 000 km² au Nigéria 

représente un des principaux réservoirs d’eau douce 

d’Afrique Occidentale, et êstre lié à plusieurs zones 

humides et écosystèmes (Figure 2.18.1).  

Avec une forte croissance démographique (de 

six millions d’habitants en 1970 à environ 15 millions 

en 2000, et probablement 30 millions à l’horizon 

2025), les impacts du changement et de la variabilité 

climatique (y compris la sécheresse régionale au 

cours des nombreuses dernières décennies), le 

système aquifère Iullemeden souff re de plus en 

plus de stress environnemental. Les extractions 

annuelles d’eau d’environ 50 millions de m³ en 

1970 ont augmenté à environ 170 millions de m³ 

en 2004. Ainsi, de ressource régionale stratégique, 

le SAI devient un système de mieux en mieux 

utilisé. Les extractions totales excèdent maintenant 

la réalimentation annuelle de l’aquifère. Il existe 

des impacts visibles de la décadence des nappes 

phréatiques, de la perte de pression artésienne et de 

la pollution de l’aquifère dans les hotspots locaux et 

les zones frontalières. Le SAI interagit avec le fl euve 

régional du Niger, grâce aux des infi ltrations par 

l’apport d’eau souterraine préservant les ressources 

hydriques du fl euve durant les périodes de 

sécheresse prolongée. 

Certaines menaces environnementales sur 

l’aquifère et les écosystèmes qui y sont liés ont été 

identifi ées, y compris : le changement de l’utilisation 

des terres dans les zones de réalimentation et les 

zones humides du SAI, le changement climatique, 

la sur-extraction, la pollution d’origine humaine et 

la salinisation des sols. Pour faire face à ces menaces 

et à ces risques, des mécanismes conjoints et des 

cadres de coopération ont été établis. L’incertitude 

scientifi que au sujet du système aquifère, et les 

impacts du changement climatique, limitent 

cependant le champ de gestion transfrontalière du 

risque et du confl it dans le SAI.  

Figure 2.18.1 : Bassin d’Iullemeden-Irhazer

Bassin d’Eau Souterraine 
d’Iullemeden-Irhazer
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L’aquifère du sud-est du Kalahari-Karoo est partagé 

par la Namibie, le Botswana et l’Afrique du Sud, bien 

qu’il soit majoritairement utilisé en Namibie, là où la 

plupart de la réalimentation se produit (Figure 2.19.1).  

Il y a comparativement une bonne compréhension 

de la géologie et de l’hydrologie de l’aquifère en 

Namibie. L’eau se constitue dans les grès du Groupe 

Ecca (bas Karoo des Séquences), et dans le Kalahari 

sous-jacent. Le pendage des formations se situe 

légèrement vers le sud-est, et de manière générale, 

la qualité de l’eau se détériore également dans cette 

direction (d’environ trois degrés).

Le côté namibien de l’aquifère est 

généralement peu densément peuplé. Ainsi, l’eau est 

principalement utilisée pour l’irrigation et l’élevage. 

Bien que le système soit vaste, du fait de l’incertitude 

actuelle concernant sa réalimentation, il n’est pas 

possible de savoir s’il peut soutenir de grands projets 

d’irrigation ; ainsi, l’équilibre adéquat entre l’irrigation 

et la durabilité n’est actuellement 

pas établi.  

L’Aquifère Artésien du sud-est du Kalahari est 

bordé par la partie sud-ouest du Botswana, par la 

réserve animalière sud-africaine 

du Kalahari et par du district 

Gordonia. Dans le Gordonia, la 

qualité de l’eau des aquifères Karoo 

semble être de piètre qualité ; il en est de même dans 

le dit Bloc de Sel dans la partie sud-est du Bassin 

artésien en Namibie. Actuellement, l’eau est utilisée 

en Namibie pour l’abreuvage du bétail, et de plus 

en plus à des fi ns d’irrigation. Le système fournit 

également de l’eau à cinq plus petites villes. La plus 

grande portion de l’aquifère se trouve sans aucun 

doute en Namibie, laquelle aura probablement la plus 

forte demande en eau venant du système, et où les 

besoins augmenteront sûrement à l’avenir.  

Questions importantes concernant 

l’aquifère partagé

La question majeure à ce stade est que les trois pays 

acquièrent une bonne compréhension de l’aquifère, 

pour une gestion conjointe de la ressource. Les pays 

pourront ensuite se pencher sur un cadre légal pour 

une politique commune d’extraction.  

Figure 2.19.1 : Le Système Aquifère du sud-est du Kalahari-Karoo

Système Aquifère du 
Sud-Est du Kalahari-Karoo 
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Aquifères Côtiers 

Comme avec toute ressource souterraine, le taux 

d’extraction dans les aquifères côtiers ne peut 

indéfi niment dépasser le taux de réalimentation 

sans épuiser l’approvisionnement. Environ 2,7 pour 

cent de la population africaine vit dans un rayon 

de 100 km de la côte (UNEP 2008). Bien que ce 

niveau de concentration soit inférieur à celui des 

autres continents (Hinrichsen 1995), la population 

côtière de l’Afrique augmente rapidement (UNEP 

2008). Dans plusieurs cas, la pression grandissante 

sur les ressources souterraines côtières a surpassé 

les niveaux soutenables (Steyl et al. 2010). De plus, 

l’extraction excessive des aquifères côtiers peut 

également conduire à l’intrusion d’eau de mer, à 

mesure que celle-ci remplace l’eau extraite.  

Douze des aquifères souterrains côtiers de 

l’Afrique sont partagés par deux ou plusieurs des 

32 pays côtiers du continent. L’hydrologie partagée 

dans ces cas fait de la gestion une préoccupation 

conjointe aux populations et gouvernements des 

pays concernés.  

A travers l’Afrique Septentrionale, la 

dépendance envers l’eau souterraine est amplifi ée 

par l’environnement aride et le manque de sources 

alternatives d’eau douce. Presque la moitié de 

toute l’eau souterraine extraite en Afrique vient 

des aquifères de cette région. La Tunisie obtient 95 

pour cent de son eau douce des eaux souterraines.  

L’environnement aride implique aussi que la 

réalimentation soit minimale en dehors de la zone 

côtière où il pleut, et loin des rivières qui fournissent 

une réalimentation aux aquifères peu profonds.   

Par conséquent, plusieurs endroits en Afrique 

Septentrionale, incluant le Delta du Nil, la Tunisie, 

la Jamahiriya arabe libyenne, l’Algérie et le Maroc, 

font l’expérience d’une intrusion saline conséquente. 

Plusieurs facteurs, tels que la sécheresse, 

l’urbanisation et l’extraction en faveur de l’agriculture, 

ont contribué à la réduction alarmante des nappes 

phréatiques dans le Maghreb (Steyl et al. 2010).  

L’oasis de Siwa en Égypte et l’oasis de Jaghbub 

en Jamahiriya arabe libyenne sont situés en marge 

de l’interface eau salée-eau douce dans le Système 

Aquifère de Grès nubien (Figure 2.20.1). Une 

modélisation de la réponse de l’aquifère à l’extraction 

actuelle à Siwa montre un léger cône de dépression 

dans la surface de la nappe phréatique environnante 

(Elbadawy 2007). Les plans originaux du projet du 

Grand Fleuve Artifi ciel en Jamahiriya arabe libyenne 

comprenait un champ de captage au sud de Jaghbub 

et au sud de l’interface eau douce-eau salée. La 

recherche qui a modélisé l’impact que ceci aurait sur 

l’intrusion d’eau de mer dans la zone a suscité des 

préoccupations, et une recherche plus poussée a 

été recommandée avant de débuter cette partie du 

projet (Schlumberger Water Services 2007).

Figure 2.20.1 : L’extraction d’eau douce des aquifères côtiers peut mener à l’intrusion d’eau salée lorsque l’eau de mer 

remplace l’eau extraite. Une compréhension exhaustive de l’hydrologie sous-jacente est nécessaire pour gérer ce risque
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Les systèmes aquifères de l’Afrique Occidentale 

sont généralement complexes et se situent dans 

des contextes hydrologiques et d’utilisation variés. 

A plusieurs endroits en Afrique Occidentale, les 

aquifères côtiers se détériorent du fait de leur 

surexploitation, et dans certains cas, à cause de 

l’infi ltration de polluants ménagers, agricoles 

et industriels.  

Les aquifères sédimentaires chevauchant la 

frontière entre la Côte d’Ivoire et le Ghana sont 

la principale source d’eau pour plusieurs zones 

urbaines situées le long du Golfe de la Guinée, y 

compris Abidjan (Côte d’Ivoire), une ville d’environ 

quatre millions d’habitants (Oga et al. 2008). Il 

existe deux aquifères dans un système régional sans 

confi nement : l’Aquifère Quaternaire, le long de la 

côte et l’Aquifère Continental Terminal, plus imposant, 

situé un peu plus vers l’intérieur 

des terres par rapport au 

Quaternaire (Oga et al. 2008).  

Les aquifères sont soumis 

à de fortes pressions d’utilisation domestique, 

industrielle et agricole dans cette région où la 

croissance démographique est d’environ deux 

pour cent par an. A certains endroits, la qualité de 

l’eau s’est détériorée, la surextraction ayant mené à 

l’intrusion par les eaux salées, même si la salinité dans 

les aquifères demeure relativement faible (Oga et al.  

2008). Il existe également des zones où les déchets 

domestiques et la pollution agricole ont dégradé 

la qualité de l’eau, créant de fortes concentrations 

de nitrates (Oga et al. 2008). Il n’existe actuellement 

aucune gestion transfrontalière de cette importante 

ressource souterraine.  

Figure 2.21.1 : Carte du bassin d’eau souterraine de Tano/ Aquifère d’Abidjan 

Aquifère de Bassin 
de Tano-Abidjan 
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